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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal international charge de juger les personnes 

accusees d’actes de genocide ou d’autres violations 

graves du droit international humanitaire commis 

sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 

accuses de tels actes ou violations commis 

sur le territoire d’Etats voisins 

entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 30 novembre 2005, adressee 
au President du Conseil de securite (S/2005/781) 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees 
de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire 
de Pex-Yougoslavie depuis 1991 

Lettre datee du 5 decembre 2005, adressee 
au President du Conseil de securite (S/2005/782) 
par le President du Tribunal international 
charge de juger les personnes accusees d’actes 
de genocide ou d’autres violations graves 
du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 

Le President {parle en anglais) : J’ informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de la Bosnie- 
Herzegovine, de la Croatie, du Rwanda et de la Serbie- 
et-Montenegro des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a Pordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 


leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je considererai 
que le Conseil decide d’inviter, en vertu de Particle 39 
de son Reglement interieur provisoire, le juge Fausto 
Pocar, President du Tribunal penal international charge 
de juger les personnes accusees de violations graves du 
droit international humanitaire commises sur le 
territoire de Pex-Yougoslavie depuis 1991, et le juge 
Erik Mose, President du Tribunal international charge 
de juger les personnes accusees d’actes de genocide ou 
d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les 
citoyens rwandais accuses de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’Etats voisins entre le 
l er janvier et le 31 decembre 1994, ainsi que M me Carla 
Del Ponte, Procureur du Tribunal penal international 
pour Pex-Yougoslavie, et M. Hassan Boubacar Jallow, 
Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

II en est ainsi decide. 

J’invite le juge Pocar, le juge Mose, M" le Del 

Ponte et M. Jallow a prendre place a la table du 

Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’attire l’attention des membres sur les 
photocopies de lettres distributes les 2 et 6 decembre 
2005, respectivement, du President du Tribunal penal 
international pour Pex-Yougoslavie et du President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda, qui seront 
publiees en tant que documents du Conseil de securite 
sous les cotes S/2005/781 et S/2005/782. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes du President et du Procureur du 
Tribunal penal international pour Pex-Yougoslavie, 
ainsi que du President et du Procureur du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. A la fin de ces 
exposes, je donnerai la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire des observations ou poser des 
questions. 

Comme il n’y a pas de liste d’orateurs pour les 
membres du Conseil, je les invite a signaler au 
secretariat s’ils souhaitent prendre la parole. 
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Je donne a present la parole au juge Pocar, 
President du Tribunal international pour Tex- 
Yougoslavie. 

Le juge Pocar (parle en anglais) : C’est pour 
moi un grand honneur et un immense privilege de 
prendre, pour la premiere fois, la parole devant le 
Conseil de securite, en ma qualite de nouveau 
President du Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie (TPIY). 

Je suis particulierement heureux, Monsieur le 
President, de m’adresser au Conseil de securite sous 
votre presidence. Votre pays a depuis longtemps 
manifesto un grand attachement aux travaux du 
Tribunal. Je tiens a vous exprimer mon immense 
gratitude pour ce soutien constant. 

Je m’adresse aujourd’hui au Conseil de securite 
afin de presenter le quatrieme rapport du President du 
Tribunal sur notre strategie d’achevement des travaux 
du Tribunal, en application de la resolution 1534 
(2004) du Conseil. Le Conseil est saisi du rapport ecrit 
tel qu’il a ete presente le 30 novembre 2005. Ce 
rapport enonce les mesures prises, ainsi que les defis 
releves, dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement des travaux de juin a novembre 
2005. Ce rapport fournit egalement des previsions a 
jour en ce qui concerne la mise en oeuvre de cette 
strategie d’achevement. 

Compte tenu de ma recente election, le 
16 novembre, ce rapport expose essentiellement 
Tavancement des travaux et les progres accomplis par 
le Tribunal sous la direction de mon predecesseur, le 
juge Theodor Meron. Dans ma declaration 
d’aujourd’hui, j’ai Tintention de presenter au Conseil 
les points saillants, ainsi que les faits recents survenus 
depuis sa presentation. 

Comme les membres du Conseil le savent sans 
doute, Ante Gotovina, Tun des inculpes accuses par le 
Tribunal d’avoir commis les crimes les plus graves, 
longtemps en fuite, a recemment ete arrete en Espagne 
et defere au Tribunal le lOdecembre. Nous nous 
sommes quelque peu rapproches de Tobjectif de 
traduire devant le Tribunal tous les accuses de haut 
rang. Je voudrais egalement informer le Conseil que, 
depuis la presentation du rapport, la Chambre de 
premiere instance a rendu un autre jugement, dans 
Taffaire Bralo, le 7 decembre. Comme on peut le voir, 
les travaux du Tribunal ne cessent de progresser. 


Monsieur le President, je voudrais a present 
resumer brievement les activites judiciaires du Tribunal 
depuis le dernier rapport presente en mai 2005. Au 
cours des six derniers mois, les trois Chambres de 
premiere instance et les Chambres d’appel du Tribunal 
ont continue de travailler au maximum de leur 
capacite. Les Chambres de premiere instance menent 
six proces de front et assurent la mise en etat de 18 
affaires. En outre, durant la periode consideree, quatre 
affaires d’outrage, mettant en cause six accuses, ont 
commence. Depuis le rapport presente au Conseil de 
securite en mai 2005, les Chambres de premiere 
instance ont rendu trois jugements mettant en cause 
cinq accuses. Un jugement, mettant en cause deux 
accuses, devrait etre rendu en janvier 2006, et deux 
autres jugements sont attendus pour le milieu de 
l’annee 2006. 

La Chambre d’appel s’est prononcee depuis le 
dernier rapport sur 30 appels venant tant du TPIY que 
du TPIR, parmi lesquels il y a eu quatre jugements. 
Trois autres jugements devraient etre rendus en janvier 
et fevrier 2006. 

Je dois dire au Conseil que le nombre d’affaires 
dont est charge le Tribunal ne cesse d’augmenter. 
Depuis mai 2005, quatre autres accuses ont ete 
apprehendes, ce qui porte a 21 le nombre total, dans 
l’annee ecoulee, des fugitifs qui ont ete transferes au 
Tribunal ou dont le transferement est en cours. Cela 
represente une augmentation de plus de 50 % du 
nombre de personnes en attente d’etre jugees si Ton 
compare ce chiffre a celui de novembre 2004. A 
l’heure actuelle, 45 accuses repartis entre 18 affaires 
attendent d’etre juges, et je me rejouis de dire qu’il n’y 
a que six inculpes encore en fuite sur un total de 161. 

Je voudrais maintenant aborder mon premier 
theme : les mesures internes prises pour mettre en 
oeuvre la strategie d’achevement des travaux. Comme 
le Conseil s’en souvient peut-etre, deux groupes de 
travail composes de juges ont ete charges d’examiner 
les procedures et les pratiques des Chambres de 
premiere instance et de la Chambre d’appel en vue 
d’ameliorer leurs methodes de travail, sans pour autant 
compromettre le respect des procedures regulieres. 

Le groupe de travail charge d’accelerer les proces 
en premiere instance, preside par le juge Bonomy, a 
notamment conclu qu’il convenait de reamenager les 
trois salles d’audience pour y permettre la tenue de 
proces mettant en cause plusieurs accuses - question 
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sur laquelle je reviendrai plus tard. Les renovations ont 
commence a la fm de novembre et se poursuivront 
pendant le premier semestre de l’annee prochaine. Les 
renovations sont effectuees afm de faire en sorte que 
deux salles d’audience soient toujours a la disposition 
des juges. 

Le Groupe de travail a indique que la creation 
d’une quatrieme salle d’audience etait indispensable. 
Le Greffier a precede en septembre 2005 a une analyse 
couts-avantages de la faisabilite du projet, et le 
Tribunal continue d’evaluer la viabilite du projet avant 
de le presenter au Conseil de securite. De toutes 
manieres, si le Tribunal decidait de poursuivre ce 
projet, le Tribunal demanderait aux gouvernements 
interesses des fonds destines a la construction d’une 
quatrieme salle d’audience. 

Je suis heureux de pouvoir dire que le groupe de 
travail charge d’accelerer les procedures en appel, 
preside par le juge Mumba, a termine son etude. Ses 
recommandations ont ete adoptees par les juges a 
l’unanimite et ont ete appliquees a la faveur d’une 
revision du Reglement et des directives pratiques du 
Tribunal effectuee a l’automne. Je ne decrirai pas en 
detail les amendements adoptes, je vous renvoie plutot 
au rapport ecrit. Je souligne cependant que l’efficacite 
des procedures d’appel commence deja a se faire sentir. 
Par exemple, une nouvelle procedure a permis de 
reduire de moitie le temps necessaire pour entendre 
12 appels interlocutoires. 

Une autre mesure importante vaut la peine d’etre 
signalee. Depuis la presentation du dernier rapport au 
Conseil de securite, le systeme E -court a ete introduit 
au Tribunal. Ce systeme, qui regroupe tous les 
documents se rapportant a la meme affaire dans une 
banque de donnees centralisee, rend superflu le recours 
a certains documents papier. II devrait ameliorer 
l’accessibilite des informations tout en accelerant les 
procedures. Ce systeme, mis en place a titre 
experimental dans une affaire a prouve son efficacite et 
permis a la Chambre de premiere instance de gagner un 
mois et demi sur le temps consacre a la redaction du 
jugement. 

Le deuxieme point que je voudrais soulever au 
Conseil est relatif a l’importance des juges ad litem 
pour la mise en oeuvre de la strategie d’achevement. Le 
Tribunal exprime sa profonde gratitude au Conseil de 
securite qui a adopte plusieurs resolutions relatives au 
Tribunal au cours de l’annee ecoulee, renforqant ainsi 


le soutien donne aux juges ad litem. Le Tribunal 
beneficie grandement de la possibilite de reelire les 
juges ad litem ; de l’election d’un nouveau groupe de 
juges ad litem, susceptibles d’intervenir en cas de 
nouveaux proces; de la permission accordee a neuf 
juges ad litem de continuer d’exercer leurs fonctions 
apres l’expiration de leurs mandats; et de la nomination 
rapide d’une juge ad litem en tant que juge permanent, 
afm qu’elle puisse etre affectee a un nouveau proces. 

Troisiemement, je voudrais faire reference au 
renvoi des affaires mettant en cause des accuses de 
rang intermediate ou subalterne devant les juridictions 
nationales competentes, en application de 
l’article 11 bis du Reglement du Tribunal. Ces 
procedures ont ete au centre d’attention du Tribunal au 
cours des six derniers mois. A ce jour, le Procureur a 
depose 12 demandes de renvoi concernant 20 accuses. 
Si la plupart attendent une decision finale, une affaire a 
deja ete renvoyee a la Republique de Croatie, et deux 
autres a la Chambre des crimes de guerre creee au sein 
de la Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine. 

Pour veiller a ce que les accuses beneficient d’un 
proces equitable dans les affaires auxquelles j’ai fait 
reference, le Tribunal continue de mener plusieurs 
initiatives de formation afin de renforcer la capacite 
locale des tribunaux nationaux en ex-Yougoslavie. Les 
details se trouvent dans mon rapport. Le Tribunal est 
determine a mettre tout en oeuvre pour contribuer au 
renforcement de l’etat de droit dans la region, en tant 
qu’element crucial de la strategie d’achevement. 

J’aborde a present le quatrieme point, qui est 
essentiel pour l’aboutissement des travaux du 
Tribunal : la cooperation apportee par les Etats de la 
region au Tribunal. Au cours des six derniers mois, la 
cooperation s’est amelioree dans certains domaines. 
Mais l’incapacite a apprehender les six accuses restants 
de haut rang reste un sujet de preoccupation grave. 

La cooperation fournie par la Croatie est 
satisfaisante. Le niveau de cooperation de la Bosnie- 
Herzegovine s’est maintenu a un tres bon niveau tant 
avec la Federation qu’avec les entites qui la 
composent. S’agissant de la Republika Srpska en 
Bosnie-Herzegovine, s’il existe des signes 
encourageants de cooperation, celle-ci demeure 
insuffisante en raison de l’incapacite a fournir des 
informations susceptibles d’aboutir a l’arrestation de 
Radovan Karadzic et de Ratko Mladic. La cooperation 
de la Serbie-et-Montenegro s’est amelioree, mais 
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1’incapacity a livrer les accuses restants demeure 
gravement preoccupante. J’exhorte la communaute 
internationale a continuer de faire pression, puisque la 
bonne volonte exprimee par la Serbie-et-Montenegro 
doit se traduire par des actes et des resultats. 

Comme indique precedemment, durant la periode 
consideree, le nombre des accuses en fuite est passe de 
10 a six, quatre accuses ayant ete arretes. L’un d’entre 
eux, Milan Lukic, est actuellement aux mains des 
autorites argentines, qui souhaitent avant tout regler 
une demande d’extradition faite par la Serbie-et- 
Montenegro avant de le transferer au Tribunal. Un 
autre fugitif, Dragan Zelenovic, a ete detenu par les 
autorites russes, et des pourparlers sont en cours sur les 
modalites de son transfert. Le troisieme accuse, 
Sredoje Lukic, a ete remis au Tribunal le 16 septembre 
2005 par la Republika Srpska apres avoir passe pres de 
sept ans en fuite. Comme je Tai dis plus tot, Gotovina 
a ete transfere au Tribunal le 10 decembre, apres avoir 
echappe a la justice pendant quatre ans. 

Ces arrestations les plus recentes montrent que le 
Tribunal demeure tributaire de la cooperation de tous 
les Etats Membres, outre la cooperation des Etats dans 
les Balkans, pour pouvoir achever son mandat. Tout en 
reconnaissant les efforts importants deployes a ce jour 
par les Etats Membres, je les exhorte a offrir leur 
pleine cooperation afm d’apprehender les six fugitifs 
restants. Parmi eux, Mladic et Karadzic sont les plus 
connus. Le Tribunal ne pourra simplement pas fermer 
ses portes sans les avoir traduits en justice. 

Le dernier point que je voudrais evoquer au 
Conseil est le pronostic relatif a la mise en oeuvre de la 
strategic d’achevement des travaux du Tribunal. En 
mai 2005, mon predecesseur a indique qu’il etait d’ores 
et deja exclu que les proces en premiere instance soient 
termines d’ici a la fin 2008, et ce, en raison du grand 
nombre d’accuses et de fugitifs, arrives au Tribunal 
depuis la date du precedent rapport, ainsi qu’au depot 
et a la confirmation de sept actes d’accusation, 
recemment etablis ou modifies, mettant en cause 
13 accuses. Le juge Meron a indique qu’il etait a 
prevoir que les proces en premiere instance se 
poursuivraient en 2009. 

Six mois plus tard, je ne peux que confirmer cette 
prevision. Quant a savoir si les proces qui vont en 
nombre croissant seront termines d’ici la fin de 2009, 
cela dependra des facteurs suivants. 


Premierement, le proces de Karadzic et de Mladic 
est d’une importance capitale. Si ces fugitifs sont 
arretes dans un avenir proche, il serait alors possible 
d’achever tous les proces a la fin de 2009. Mais plus il 
faudra attendre leur arrestation, plus les proces 
perdureront. 

Deuxiemement, le Tribunal a poursuivi la 
jonction d’instances afm que plusieurs accuses soient 
juges ensemble, en vue d’economiser du temps, 
compare a celui que prendrait des proces individuels. 
Pour le moment, trois proces a accuses multiples sont 
dans la phase precedant un proces, avec un total de 
20 accuses, ce qui permet de regrouper 14 affaires. 
Cependant, sur les trois jonctions d’instances 
presentees par le Procureur durant la periode 
consideree, deux ont ete accordees, et le Procureur n’a 
pas fait appel de la demande de jonction qui a ete 
rejetee. Je voudrais souligner que Tefficacite de la 
jonction d’instances au Tribunal reste encore a prouver. 
Il se pourrait qu’en fin de compte, un proces reunissant 
plusieurs accuses prenne du retard s’il etait ajourne en 
raison, par exemple, de problemes de sante d’un ou de 
plusieurs accuses. Je tiens a assurer le Conseil que les 
juges charges de mettre en etat ces affaires font tout 
leur possible pour eviter les retards durant la phase 
preparatoire. 

Je dois appeler l’attention du Conseil sur une 
question tres importante en ce qui concerne les proces 
a accuses multiples, qui n’est pas mentionnee dans 
mon rapport ecrit. Je le mentionne maintenant parce 
que le premier proces de ce genre doit commencer en 
fevrier 2006. Alors que ces proces a accuses multiples 
devraient permettre de gagner beaucoup de temps dans 
Tensemble, il est evident qu’ils seront plus longs que 
les proces ordinaires, au vu de leur portee et de leur 
complexity. Par consequent, il est possible que pour un 
nombre de raisons, des juges affectes au depart a une 
affaire ne soient pas forcement en mesure d’achever la 
procedure. Les juges du Tribunal ont deja apporte un 
amendement controversy au Reglement afm de 
permettre le remplacement d’un des trois juges de 
depart de sorte que le proces puisse se poursuivre. 
Cette regie a ete appliquee dans la procedure 
concernant Milosevic ainsi que dans deux autres 
affaires. Toutefois s’il devait arriver que deux juges de 
depart doivent etre remplaces, le proces devrait alors, 
en vertu de notre Reglement, recommencer depuis le 
debut. 
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Les juges du Tribunal sont fermement convenus, 
lors d’une reunion pleniere tenue il y a 10 jours, que ce 
n’est pas servir l’interet de la justice que de mener a 
terme un proces sous la direction de juges dont la 
majorite n’aurait pas assiste a T ensemble de la 
procedure. Nous avons explore toutes les options 
possibles pour eviter un nouveau proces, et la solution 
que nous avons elaboree consiste a nommer un 
quatrieme juge de reserve ou en attente pour les proces 
a accuses multiples qui seront engages. Ce juge suivrait 
Taffaire du debut a la fin et pourrait done prendre la 
releve des deux juges nommes au debut de la procedure 
si ceux-ci n’etaient plus en mesure de sieger. Je porte 
cette question a Tattention du Conseil parce qu’une 
telle nomination exigera Tapprobation et l’appui du 
Conseil de securite. 

Je vais maintenant aborder le troisieme element 
risquant d’affecter la strategic d’achevement. Si le 
Tribunal a desormais renvoye avec succes trois 
affaires, concernant quatre accuses, a Tex-Yougoslavie, 
en application de T article 11 bis du Reglement, toutes 
les demandes de renvoi au titre de Tarticle 11 bis, 
comme je l’ai deja indique, n’ont toutefois pas ete 
acceptees. Une demande de renvoi a ete rejetee par la 
Formation de renvoi, une autre a ete retiree par le 
Procureur, qui a fait part de son intention d’en retirer 
bientot une troisieme. En consequence, cinq accuses 
pour lesquels le Procureur avait a l’origine depose des 
demandes de renvoi ne seront pas deferes a d’autres 
juridictions. 

Si toutes les affaires pour lesquelles des 
demandes de renvoi en application de Particle 11 bis 
sont encore pendantes venaient a etre renvoyees, un 
total de 11 accuses, ou 10 affaires supplementaires, 
pourrait etre retire du role du Tribunal, ce qui 
permettrait sans nul doute d’en accelerer les travaux. 
Toutefois, comme je l’ai souligne dans mon rapport, 
meme apres qu’une affaire a ete deferee, le Tribunal 
peut encore etre appele a la juger de nouveau dans les 
cas ou Paccuse n’a pas beneficie d’un proces equitable 
de la part du pays ou il ou elle avait ete defere. 

Pour terminer, je puis dire que si les derniers 
fugitifs sont apprehendes prochainement, si les proces 
a accuses multiples se deroulent sans contretemps et si 
les demandes de renvoi presentees en application de 
Particle 11 bis sont toutes acceptees sans qu’aucune ne 
soit ensuite de nouveau deferee au Tribunal, il est 
encore possible de clore les proces en 2009. Cette 
prevision risque, toutefois, d’etre affectee par d’autres 


variables. Ainsi, des problemes inattendus peuvent 
surgir, y compris des problemes de sante pour un 
accuse, un changement d’avocat en cours de procedure, 
le depart de fonctionnaires talentueux et experimentes 
et une augmentation du nombre d’affaires d’outrage. 
D’un autre cote, certains elements pourraient 
contribuer a accelerer la procedure, comme par 
exemple la presentation de nouveaux plaidoyers de 
culpabilite et la construction eventuelle d’une 
quatrieme salle d’audience. 

En tout etat de cause, je puis assurer les membres 
du Conseil de securite que le Tribunal reste fermement 
resolu a suivre la strategic d’achevement des travaux et 
fera tout ce qui est en son pouvoir pour s’acquitter le 
plus efficacement possible du mandat qui lui a ete 
confie. Je veux croire que le travail et les progres 
accomplis par le Tribunal et resumes dans le rapport 
ecrit temoignent de notre volonte sans reserve de 
chercher, par tous les moyens, a ameliorer l’efficacite 
du Tribunal sans pour autant se soustraire au respect 
des normes en matiere de procedure reguliere. Une fois 
encore, je voudrais remercier les membres du Conseil 
du prompt soutien qu’ils apportent au Tribunal dans 
cette entreprise. 

En creant le Tribunal, le Conseil a pris la decision 
historique de retablir la paix et la securite 
internationales par la justice internationale. Grace a ce 
Tribunal, les victimes de genocide, de crimes de 
guerres et de crimes contre l’humanite ont pu obtenir 
gain de cause et les responsables ont ete traduits en 
justice. Parallelement, le Conseil a montre au monde 
qu’une justice penale internationale, respectant les 
normes fondamentales en matiere de procedure 
reguliere, etait possible. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore insister 
sur le fait qu’il est crucial que le Tribunal ne ferme pas 
ses portes avant d’avoir juge les derniers fugitifs. Le 
Tribunal doit aller au bout de sa mission si l’on veut 
qu’en soit retenu le message fondamental : la 
communaute internationale ne tolerera pas le genocide, 
les crimes de guerres ni les crimes contre l’humanite et 
ne laissera pas l’impunite triompher. 

Je remercie les membres du Conseil de l’attention 
et du temps qu’ils m’ont accordes aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
juge Pocar de son expose. 
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Je donne a present la parole au juge Erik Mose, 
President du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

Le juge Muse (parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole devant les membres du Conseil de 
securite pour presenter une version mise a jour de la 
strategic de fin de mandat du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), soumise au 
Conseil le 5 decembre 2005. Le Conseil est egalement 
saisi du dixieme rapport annuel qui couvre la periode 
allant du 1 er juillet 2004 au 30 juin 2005. 

Le TPIR a continue d’enregistrer des progres 
reguliers depuis que le Procureur et moi-meme nous 
sommes adresses au Conseil en juin dernier. Le nombre 
d’accuses dont le proces a ete mene a terme ou est en 
cours est maintenant de 52. 

Le 13 decembre 2005, le jugement a ete rendu 
dans l’affaire Aloys Simba, un lieutenant colonel a la 
retraite et ancien membre du Parlement. II a ete 
reconnu coupable de genocide et d’extermination, 
ay ant qualite de crime contre l’humanite, et il a ete 
condamne a 25 annees de prison. Cela porte a 26 le 
nombre des personnes accusees dont le proces a ete 
mene a terme depuis l’ouverture des premiers proces 
en 1997. 

Dans l’affaire Bisengimana, la Chambre de 
premiere instance a accepte, le 7 decembre 2005, le 
plaidoyer de culpabilite de Taccuse pour crimes contre 
l’humanite, notamment extermination et meurtre. Par 
consequent, une fois qu’aura ete rendu le verdict lors 
d’une audience fixee au 19 janvier 2006, le nombre de 
personnes dont le proces a ete mene a bien sera bientot 
de 27. L’affaire Bisengimana est le sixieme plaidoyer 
de culpabilite au TPIR. 

En plus de T achievement de ces deux affaires ne 
concernant qu’un seul accuse, deux nouveaux proces 
ont ete engages au cours des six derniers mois. Le 
premier est le proces Mpambara, un bourgmestre, qui 
s’est ouvert le 19septembre 2005. La Chambre a 
entendu 10 temoins cites par le Procureur en huit jours. 
Deux journees supplementaires ont ete accordees pour 
la conduite des contre-interrogatoires cette semaine. 
Ceci est le proces le plus rapide de l’histoire du 
Tribunal. La defense presentera ses moyens a decharge 
le lundi 9 janvier 2006, et le jugement devrait etre 
rendu au cours du premier semestre de 2006. 


Le deuxieme nouveau proces, qui concerne le 
Prefet Zigiranyiarazo, a commence le 3 octobre 2005. 
L’on compte que le Procureur aura presente l’ensemble 
de ses moyens a charge d’ici mars 2006. 

Je me dois egalement de mentionner, qu’a Tissue 
de T achievement de la procedure prealable au proces 
enclenchee ces derniers mois, un troisieme nouveau 
proces devrait etre ouvert le 9 janvier 2006. Cette 
affaire concerne le prefet Karera. 

En ce qui concerne maintenant les proces en 
cours avant la seance du Conseil de securite de juin 

2005, je voudrais fournir une mise a jour sur les trois 
affaires qui ne concernent qu’un seul accuse. 
S’agissant du proces Seromba, qui a debute le 
20 septembre 2004, Tavocat de la defense a du etre 
remplace. Toutefois la defense presente actuellement 
ses moyens a decharge et devrait finir sa plaidoirie en 
debut d’annee prochaine. Pour ce qui est du proces 
Muvunyi, commence le 28 fevrier 2005, la aussi, la 
defense est sur le point d’achever la presentation de ses 
moyens a decharge. La situation a egalement evolue de 
maniere positive pour le proces Rwamakuba, ouvert le 
9 juin 2005, apres que Taffaire a ete disjointe du 
proces Karemera et consorts. La defense achevera la 
presentation de ses elements de preuve au debut de 

2006. 

En resume, je me felicite de rapporter que ces 
trois affaires a accuse unique sont presque achevees et 
que les jugements seront rendus en 2006. Cela fera de 
la place pour Touverture de nouvelles affaires 
individuelles. Les activites judiciaires prealables a ces 
affaires sont en cours. 

Les cinq proces a accuses multiples ont continue 
de progresser regulierement au cours des derniers mois. 
Dans Taffaire Butare, qui concerne six accuses, le 
second accuse est actuellement en train de presenter 
ses temoins. Dans Taffaire des Militaires I, qui porte 
sur quatre accuses, plus de 50 temoins ont temoigne a 
decharge. Dans Taffaire du Gouvernement, qui vise 
quatre accuses, la defense a commence a presenter ses 
elements de preuve au debut de novembre, comme 
prevu. Les deux autres proces conjoints en sont a une 
phase anterieure. Dans Taffaire des Militaires II, qui 
implique quatre accuses, plus de la moitie des temoins 
a charge ont temoigne. L’affaire Karemera et al., qui 
comporte trois accuses, a repris depuis le debut en 
septembre et progresse bien. 
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J’espere avoir dresse un tableau qui traduit a quel 
point le TPIY a ete occupe ces derniers mois a gerer 
10 proces mettant en cause 26 accuses. Tous les jours, 
environ 16 accuses sont conduits au tribunal et 
ramenes a leur cellule. Les quatre salles d’audience 
sont employees a plein temps du matin au soir. Je 
souhaiterais souligner que notre quatrieme salle 
d’audience, fmancee par des contributions volontaires, 
s’est revelee etre absolument essentielle afin d’assurer 
que des progres soient faits. Tout le monde travaille 
extremement dur : les juges, l’accusation et l’avocat de 
la defense, les interpretes, les redacteurs de proces- 
verbaux de seance, les fonctionnaires de salle 
d’audiences, le personnel charge de la protection des 
temoins, ainsi que tous les autres membres du 
personnel qui contribuent, de maniere plus indirecte 
mais tout aussi importante, a ce que le deroulement des 
affaires se produise sans heurt. Certains de nos juges 
travaillent meme double et entendent deux affaires 
dans la meme journee. 

Cependant, il reste encore un travail considerable 
a faire. II resulte de notre strategie d’achevement que 
17 detenus attendent l’ouverture de leur proces. 
Comme je l’ai explique, il n’y aura plus que 15 detenus 
en attente de proces au debut de l’annee prochaine. Des 
qu’il y aura de la place sur le role et que des juges 
seront disponibles, nous essayerons de reduire 
davantage ce nombre en ouvrant de nouveaux proces. 
Je souhaiterais rappeler que tous les proces restants 
sont des affaires a un seul accuse, ce qui simplifiera 
notre tache. 

Le Procureur presentera aux membres du Conseil 
une mise a jour de son projet de renvoi des affaires aux 
juridictions nationales. Je souhaiterais simplement 
noter que les Chambres de premiere instance n’ont 
jusqu’a present pas requ de demande pour ces renvois, 
conformement a Particle 11 bis. Notre Procureur 
fournira egalement au Conseil des informations sur les 
inculpes qui sont toujours en fuite et sur les chances de 
les arreter. En ce qui concerne ces deux questions - le 
renvoi des affaires et l’arrestation des fugitifs -, je 
souhaiterais souligner que la cooperation des Etats est 
absolument cruciale pour le TPIR. L’impunite pour les 
auteurs d’atrocites de masse n’est pas une solution 
viable. 

Le TPIR depend egalement de l’aide des Etats 
dans un autre domaine, celui du nouveau lieu de 
residence des personnes acquittees. Les membres du 
Conseil se souviendront que trois de nos accuses ont 


ete acquittes. En ce qui concerne le premier, 
M. Bagilishema, le TPIR est toujours tres 
reconnaissant aux autorites franchises d’avoir 
obligeamment accepte de le recevoir il y a un certain 
temps. A l’heure actuelle, deux personnes acquittees se 
trouvent toujours a Arusha, bien que leur jugement 
d’acquittement dans le proces Cyangugu ait ete rendu 
le 25 fevrier 2004. Au cours des procedures d’appel, ils 
ont ete places en lieu sur en attendant qu’un pays 
d’accueil leur soit trouve, et ces efforts n’ont pas 
abouti. Les Etats devraient considerer que la recherche 
d’un nouveau lieu de residence pour les personnes 
acquittees est une responsabilite commune et une 
contribution importante a la justice penale 
internationale. 

Le Rwanda a poursuivi sa cooperation avec le 
Tribunal en aidant a acheminer regulierement les 
temoins de Kigali a Arusha et en fournissant des 
documents pertinents pour les debats judiciaires. Le 
Tribunal lui en est reconnaissant. Je souhaiterais 
egalement rappeler que notre programme de 
sensibilisation est toujours un domaine prioritaire. Le 
Centre d’information du TPIR a Kigali joue un role 
essentiel au Rwanda. Je renvoie les membres du 
Conseil a notre dixieme rapport annuel (S/2005/534) 
pour des informations supplementaires sur les activites 
du Centre. De plus, le Tribunal continue de recevoir 
frequemment des delegations issues de nombreux 
secteurs de la societe rwandaise. L’observation directe 
des proces a Arusha et les discussions avec les 
representants du Tribunal sont essentielles pour mieux 
comprendre notre contribution a la justice et a la 
reconciliation. 

Je souhaiterais egalement redire qu’il est 
necessaire de consolider les capacites du Rwanda afin 
de renforcer l’appareil judiciaire de ce pays, qui fait 
face a une tache enorme. Les organisations 
gouvernementales et non gouvernementales jouent un 
role tres important dans ce domaine. 

Je souhaiterais maintenant conclure simplement 
en redisant que le TPIR est en voie de mener a bien sa 
strategie d’achevement. Nous restons determines a 
achever les proces dans les delais etablis par le Conseil 
de securite. Nous souhaitons egalement dire aux 
membres du Conseil de securite notre reconnaissance 
sincere pour leur appui continu au TPIR. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
juge Mose de son expose. 
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Je donne a present la parole a M me Carla Del 
Ponte, Procureur du Tribunal penal international pour 
T ex-Yougoslavie. 

M me Del Ponte (parle en anglais) : C’est un 
grand honneur pour moi d’etre a nouveau presente ici 
pour presenter une evaluation des progres faits dans la 
mise en oeuvre de la strategie d’achevement. Les 
membres savent qu’une evaluation ecrite a deja ete 
distribuee et j’ai Tintention de me concentrer 
aujourd’hui sur les principaux problemes. Depuis six 
ans maintenant, j’ai du rendre compte au Conseil du 
que Radovan Karadzic et Ratko Mladic n’aient pas ete 
remis au Tribunal est le principal obstacle a la reussite 
de notre travail. Alors que nous progressons dans 
Tapplication de la strategie d’achevement, il devient 
tous les jours de plus en plus capital que ces deux 
inculpes soient menes a La Haye, car tout retard 
supplemental aura un impact sur la strategie 
d’achevement. 

Le 13juin (voir S/PV.5199), j’ai presente au 
Conseil ma derniere evaluation, qui etait prudemment 
optimiste. II y avait un certain elan a ce moment et il 
etait legitime de penser que la question des fugitifs 
pouvait etre reglee une fois pour toutes en l’espace de 
quelques mois. Le Gouvernement serbe, en particulier, 
avait souleve l’espoir que Ratko Mladic serait transfere 
a La Haye avant la commemoration du genocide de 
Srebrenica, le 11 juillet, ou au debut d’octobre au plus 
tard. Cela ne s’est pas produit. On avait egalement 
l’espoir qu’une fois que Mladic serait a La Haye, les 
efforts se concentreraient sur Radovan Karadzic. 
Autant que je sache, il n’existe aucune information 
Liable ou confirmee sur l’un ou l’autre de ces accuses, 
et je ne suis au courant d’aucune tentative credible 
visant a les localiser ou a les arreter. 

Le Bureau du Procureur n’a pas requ de mandat 
explicite pour l’arrestation des inculpes. Cependant, le 
Tribunal et, en particulier, son Procureur ont la 
responsabilite d’assurer que les mandats d’arret soient 
executes et que les inculpes soient juges. Puisque les 
jugements par contumace ne sont pas autorises au 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), les accuses doivent etre presents a La Haye, 
qu’ils aient ete arretes ou qu’ils se soient rendus 
volontairement. 

En 2001, j’ai decide de commencer a mener des 
activites de localisation a petite echelle pour un certain 
nombre de raisons. Premierement, de nombreux 


mandats d’arret n’etaient pas suivis d’effet. A 
l’epoque, 24 accuses etaient encore en fuite. 
Deuxiemement, je ne recevais aucune information de la 
part des autres acteurs pertinents. Enfin, dans la mesure 
ou la strategie d’achevement etait en cours 
d’elaboration a l’epoque, il devenait evident que 
l’arrestation des fugitifs serait une condition 
fondamentale du succes de la mise en oeuvre de la 
strategie. Il etait par consequent indispensable que le 
Bureau du Procureur mette sur pied une capacite 
interne de petite taille, mais efficace. 

Nos activites de localisation des fugitifs sont 
censees se limiter principalement a une coordination, 
car mon Bureau n’est pas en mesure de rassembler, et 
ne rassemblera pas, les ressources techniques et 
humaines qui nous permettraient de mener a bien des 
operations de renseignement complexes. 

Malgre nos ressources limitees, nous avons reussi 
a plusieurs reprises a localiser des fugitifs. Mais 
lorsque des ressources importantes sont requises, nous 
devons nous tourner vers les Etats concernes, a 
l’interieur et a l’exterieur de la region, ou a l’OTAN et 
a la Force de l’Union europeenne (EUFOR) 
- precedemment la Force de stabilisation (SFOR) -, en 
Bosnie-Herzegovine. Nous transmettons 

systematiquement nos informations a ces organes 
nationaux et internationaux. Malheureusement, il est 
rare que l’on nous informe de la suite donnee aux 
informations que nous fournissons, et ce n’est que 
recemment que mon Bureau a commence a recevoir 
des informations. A ma connaissance, ni ces Etats ni 
ces organisations internationales n’ont jamais ete sur le 
point d’arreter Karadzic ou Mladic. Jusqu’a une date 
recente, ils n’ont pas ete disposes a fournir au TPIY 
des informations utiles concernant ces fugitifs ou a 
coordonner les efforts. Je pourrais citer de nombreux 
exemples illustrant les dysfonctionnements qui 
caracterisent cette situation, mais ce n’est ni le moment 
ni le lieu d’entrer dans les details. Mais apres 10 ans 
d’echecs il est legitime de nous poser les questions 
suivantes : qu’avons-nous mal fait? Que pouvons-nous 
faire mieux? 

Il est evident pour tous les observateurs bien 
informes qu’au cours des premieres annees qui ont 
suivi la nouvelle des mises en accusation, il n’y avait 
aucune volonte politique, ni de la part des autorites 
locales en Republika Srpska ou en Serbie, ni de la part 
des forces internationales en Bosnie-Herzegovine, 
d’arreter Karadzic ou Mladic. On estimait que des 
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tentatives d’arrestation contre l’un ou l’autre 
pourraient nuire a la stability de la Bosnie-Herzegovine 
et a la securite des troupes internationales qui s’y 
trouvaient. II est en particulier bien atteste que, deux 
ans apres leur mise en accusation, Karadzic et Mladic 
se deplaqaient librement en Republika Srpska. 
Karadzic donnait meme des interviews a la presse et 
dirigeait les affaires de son parti et les affaires d’Etat 
avec la pleine connaissance de la communaute 
internationale. Mladic prenait meme part a des 
ceremonies militaires. A partir de 1998, les 
deplacements de Karadzic se sont faits plus discrets, et 
son lieu de residence devenait inconnu, tandis que 
Mladic s’etait probablement installe a titre permanent 
en Serbie a ce moment. Des efforts ont ete menes en 
1998 et 1999 pour arranger une reddition volontaire de 
Karadzic, mais il a fmalement rompu tout contact. Ce 
n’est qu’apres la chute de Milosevic, en 2000, que la 
communaute internationale a exprime la volonte 
politique de traduire Karadzic et Mladic en justice. 
Toutefois, cette volonte politique ne s’est jamais 
traduite par la creation des instruments operationnels 
efficaces qui auraient ete necessaires pour parvenir a 
cet objectif. 

Quelles sont les principales lacunes? 

Premierement, 1’information entre les acteurs 
concernes, aussi bien nationaux qu’internationaux, ne 
circule pas comme il le faudrait. Les activites de 
collecte de renseignements sont menees au niveau 
national, et les fruits de cette collecte sont jalousement 
gardes pour leur propre compte par les differentes 
autorites nationales. D’une faqon generale, 
l’information, surtout si elle est pertinente, n’est pas 
partagee avec d’autres acteurs, et certainement pas 
avec mon Bureau. Par voie de consequence, nous ne 
pouvons pas comparer des sources et des 
connaissances qui nous permettraient de progresser 
vers la localisation de Karadzic ou Mladic. Ce n’est 
qu’a la suite de procedures contraignantes et d’une 
longue attente que, recemment, mon Bureau a enfin 
obtenu un acces partiel a des informations utiles 
obtenues par l’OTAN et, precedemment, la SFOR. Ces 
elements sont utiles pour dresser le profil des 
deplacements, contacts et reseaux de Karadzic ou 
Mladic. Dans certains cas, mon Bureau a appris par la 
presse l’existence de documents clefs saisis par les 
forces internationales en Bosnie-Herzegovine. Les 
raisons avancees pour ces pratiques peu constructives 
sont la necessity de proteger des sources et methodes 


de travail sensibles, ainsi que le soupfon que de tels 
documents ou renseignements pourraient faire l’objet 
de fuites s’ils parvenaient au Bureau du Procureur. 

Un haut degre de confidentialite est une condition 
comprehensible pour des activites de renseignement 
lorsque la publicite precocement donnee a certaines 
informations pourrait menacer les vies d’individus 
concernes ou perturber des operations d’arrestation. 
Toutefois, la plupart des informations collectees au 
cours d’operations de perquisition ou d’activites de 
collecte de renseignements ne sont pas si sensibles du 
point de vue operationnel. Neanmoins, elles sont 
rarement partagees avec d’autres. De plus, le Bureau 
du Procureur a, ces dernieres annees, prouve qu’il est 
en mesure de gerer les donnees de renseignement de 
faqon adequate afin de faciliter les transferements 
d’accuses par les autorites nationales. Des elements 
fournis par mon Bureau ont entraine la reddition de 
Ljubisa Beara, Momir Nikolic et Milan Lukic, pour 
n’en citer que quelques-uns. Le Conseil se souvient 
peut-etre que des membres de mon equipe avaient pris 
des photos de Goran Hadzic alors qu’il etait averti de 
son arrestation imminente et alors qu’il prenait la fuite. 

Mon deuxieme point est qu’au-dela de la mise en 
commun des donnees, il y a un manque de coordination 
des efforts, qui a des effets contreproductifs. En 
Bosnie-Herzegovine, par exemple, dans la mesure ou 
nous etions incapables d’apprendre les mesures prises 
par chacune des personnes concernees pour rechercher 
Karadzic et Mladic, nous avons demande aux autorites 
locales de mettre en place certaines mesures de 
surveillance. A ce moment-la, nous avons subi 
l’ingerence d’une tierce partie qui, sans consulter ni 
informer mon Bureau, a demande a ces autorites de 
cesser ces mesures. Mes tentatives d’obtenir des 
explications n’ont jamais requ de reponse. De telles 
failles dans la communication nourrissent la confusion 
et ne peuvent produire des resultats positifs. Karadzic, 
en particulier, est parfaitement conscient de la maniere 
desorganisee dont la communaute internationale 
precede a son encontre, et il en profite pleinement. 
Dans une lettre non datee, qui n’est parvenue que 
recemment a mon Bureau mais a probablement ete 
ecrite peu apres sa disparition, l’un de ses proches 
partisans lui ecrivait ceci : 

« Une source m’a dit que les forces de la SFOR 

agissent dans certains cas exclusivement sur la 

base de 1’approbation de leurs gouvernements 

respectifs et non d’un point central. Il faut 
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exploiter cet etat de fait... Eliminez tout type de 
communications excepte par messager. Je pense, 
a partir de ce que l’on peut decouvrir de 
differentes manieres, que certaines actions ayant 
pour objectif votre capture restent neanmoins de 
portee limitee, et qu’ils eviteront les actions 
risquees et spectaculaires. » 

On peut dire qu’il a bien planifie. 

Troisiemement, la capture de Radovan Karadzic 
et Ratko Mladic n’est plus si prioritaire pour la 
communaute internationale qu’elle justifie que 
d’importantes ressources techniques et humaines y 
soient consacrees. La plupart des agents internationaux 
competents en matiere de renseignement ont quitte les 
Balkans. Nous devons par consequent compter 
principalement sur les autorites locales en Republika 
Srpska et Serbie-et-Montenegro pour mener les 
arrestations. Jusqu’a recemment, il n’y avait aucune 
volonte politique de la part de l’une ou l’autre de ces 
parties pour rechercher agressivement Karadzic et 
Mladic. Cela a desormais change, au moins au niveau 
des discours. De nombreuses declarations ont ete faites 
par des dirigeants politiques et meme religieux serbes, 
tant de Serbie propre que de Bosnie, disant que 
Karadzic et Mladic doivent etre envoyes a La Haye. 
Toutefois, ces intentions au sommet n’ont pas 
necessairement filtre a travers tous les niveaux des 
institutions concernees. 

Done, pour resumer cette question des plus 
cruciales, mes principaux partenaires dans la chasse a 
Karadzic et Mladic sont desormais les Gouvernements 
de Serbie et du Montenegro et les autorites 
competentes de Bosnie-Herzegovine. La communaute 
internationale utilise la conditionnalite pour donner aux 
autorites locales des incitations politiques a arreter ces 
inculpes. Sur le plan des questions operationnelles, en 
revanche, l’implication de la communaute 
internationale a ete minime, du moins au cours des 
deux dernieres annees. Je suis prete a fournir davantage 
de details au Conseil, mais ceux-ci ne peuvent pas etre 
abordes en seance publique. 

Sur la base de cette evaluation, j’aimerais 
proposer, comme solutions eventuelles pour remedier a 
cette situation, quelques suggestions decoulant 
d’efforts que j’ai menes ces derniers mois malgre mes 
ressources limitees. 

Premierement, des mecanismes doivent etre crees 
ou relances pour offrir la possibility d’une planification 


et d’echanges d’informations significatifs entre les 
personnes chargees de la collecte des renseignements. 
Les autorites nationales competentes, a l’interieur et a 
l’exterieur de la region, ainsi que les organisations 
internationales, y compris le TPIY, devraient unir leurs 
forces pour creer un tel cadre de mise en commun des 
informations sur Karadzic et Mladic. Depuis le 
printemps dernier, j’ai pris l’initiative d’encourager la 
Serbie-et-Montenegro et les services competents en 
Bosnie-Herzegovine a intensifier leur cooperation a la 
fois entre eux et avec mon Bureau. Ceci a deja produit 
des resultats, mais il faut consentir davantage d’efforts. 
Je voudrais que tous les acteurs internationaux presents 
dans la region participent a cette action coordonnee. 
Les acteurs internationaux doivent finir par cooperer 
entre eux et avec le TPIY, en partageant rapidement les 
informations permettant de localiser les fugitifs, mais 
aussi en coordonnant les operations qu’ils menent en 
vue de rechercher ces fugitifs ou de detecter les 
reseaux qui les appuient. J’ai etabli une relation 
fructueuse aux plus hauts niveaux avec les 
responsables civils et militaires de l’OTAN a cet egard, 
et je pense que la situation a recemment commence a 
s’ameliorer. 

Deuxiemement, les efforts actuellement consentis 
en vue de demanteler les reseaux d’appui protegeant 
Karadzic et Mladic doivent etre plus agressifs. Mon 
Bureau est en contact avec l’OTAN et l’EUFOR a 
Sarajevo, et nous collaborons dans le cadre d’un 
programme conjoint a cet egard. Toutefois, cette 
strategie aura plus de chances d’etre fructueuse si elle 
est completee par des activites de renseignement et 
operationnelles efficaces. En outre, tout cela arrive tres 
tard. De telles strategies globales auraient du etre mises 
en place il y a longtemps deja. 

Troisiemement, les Etats de Bosnie-Herzegovine 
et de Serbie-et-Montenegro doivent etre tenus 
responsables de l’incapacite a traduire Radovan 
Karadzic et Ratko Mladic en justice. En derniere 
analyse, c’est leur responsabilite, et la communaute 
internationale souhaitera de plus en plus limiter sa 
participation a un role de soutien a ce processus. 
L’experience a montre que la pression politique de 
l’Union europeenne et des Etats-Unis est le facteur le 
plus important qui encourage les Etats de l’ex- 
Yougoslavie a transferer les inculpes a La Haye. Le 
premier semestre de 2005 a montre combien les 
pressions internationales peuvent etre efficaces. 
Malheureusement, un nombre d’echeances ont eu lieu 
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au cours du second semestre, notamment la 
commemoration de Srebrenica, l’anniversaire des 
accords de Dayton-Paris, l’ouverture des negociations 
entre l’UE et la Serbie-et-Montenegro, mais aucun 
progres n’a ete enregistre en ce qui concerne Karadzic 
et Mladic. Alors que les deux plus importants 
dirigeants responsables des pires crimes demeurent en 
liberte, la communaute internationale doit rester 
pleinement engagee. 

En tant que Procureur du TPIY, on attend de moi 
que je fasse tout ce qui est en mon pouvoir pour 
traduire tous les accuses en justice. Toutefois, il n’y 
pas de systeme judiciaire national ou un procureur 
dispose de moyens de coercition aussi limites et ne 
puisse donner pour instruction aux forces de police de 
collecter des renseignements ou d’arreter des personnes 
faisant l’objet d’un acte d’accusation. Je tiens a dire 
qu’en vertu de Particle 29 du Statut, tous les Etats ont 
le devoir de cooperer sans condition avec le Tribunal, 
et de se conformer aux requetes d’assistance. En outre, 
la resolution 1534 (2004) du 26 mars 2004 exhorte 

« tous les Etats ... a intensifier la cooperation 
avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et a lui fournir toute l’assistance 
dont il a besoin, en particulier dans les efforts 
qu’il mene pour traduire Radovan Karadzic et 
Ratko Mladic ... et tous les autres accuses devant 
le Tribunal ». (resolution 1534 (2004), par. 1) 

Si les Etats ayant le pouvoir de les localiser ne 
souhaitent pas fournir d’informations ni cooperer 
autrement avec mon Bureau en ce qui concerne ces 
recherches, il est certain que le Tribunal sera dans 
l’impossibilite d’accomplir son mandat. Cette 
evaluation reflete la situation en ce qui concerne 
Karadzic, Mladic et d’autres fugitifs que la Serbie-et- 
Montenegro et la Bosnie-Herzegovine peuvent 
localiser. Goran Hadzic, Zdravko Tolimir et Stojan 
Zupljanin peuvent tous etre localises par les autorites 
de Serbie-et-Montenegro. Tolimir doit etre juge avec 
ses huit coaccuses pour les crimes commis a 
Srebrenica. Le transfert de Djordjevic est urgent, car 
son proces devrait egalement s’ouvrir vers le milieu de 
l’annee prochaine. En ce qui concerne Zupljanin, 
j’envisage qu’il soit juge conjointement avec un autre 
accuse, Mico Stanisic, qui a deja comparu devant le 
TPIY. 

La cooperation de la Serbie-et-Montenegro s’est 
helas deterioree au cours des derniers mois. Il n’y a pas 


de plan d’action serieux et bien articule en ce qui 
concerne ces fugitifs. En outre, il y a un manque de 
coordination entre les autorites de la Communaute 
etatique et les Gouvernements des deux Republiques, 
et la rivalite entre les organes impliques est palpable. 
Les informations transmises a mon Bureau sont rares et 
peu convaincantes. L’armee de Serbie-et-Montenegro 
continue d’entraver, activement et passivement, la 
cooperation de ce pays avec le Tribunal. Les autorites 
civiles serbes admettent aujourd’hui que l’armee en 
tant qu’institution protegeait Ratko Mladic jusqu’en 
mai 2002 au moins. Ils pretendent que ce n’est plus le 
cas. Toutefois, en ce qui concerne d’autres problemes 
- tels que l’acces aux documents militaires, par 
exemple, les dossiers militaires ou medicaux de 
Mladic, ou d’autres documents relatifs au Kosovo - les 
autorites militaires de Serbie-et-Montenegro font 
obstruction a toute cooperation avec mon Bureau, 
malgre les admirables efforts deployes par le President 
du Conseil national de cooperation et les assurances 
qui m’ont ete donnees par les autorites civiles. 

Je voudrais faire remarquer que durant ma 
derniere visite a Belgrade, les autorites m’ont une fois 
de plus donne toutes assurances que nous aurions plein 
acces a ces pieces, mais il reste a voir si ces assurances 
seront honorees. Toutefois, vu que les autorites ne sont 
jusqu’ici pas disposees a me fournir ces pieces, j’ai 
demande a la Chambre de delivrer des ordonnances de 
production de documents. L’ironie veut que certaines 
de ces pieces soient quelquefois produites par des 
temoins de la defense dans Paffaire Milosevic. De qui 
les ont-ils obtenus, si ce n’est de ceux qui refusent de 
nous les fournir? 

Au Kosovo egalement, mon Bureau a des 
difficultes a avoir acces a des documents de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Ils sont quelquefois rediges ou 
livres de telle fai^on qu’ils ne peuvent etre utilises en 
justice. La cooperation fournie par la MINUK pour la 
protection des temoins laisse quelquefois a desirer. En 
outre, mon Bureau n’est pas convaincu du fait que la 
MINUK controle dument le respect des conditions 
fixees par les Chambres pour la mise en liberte 
provisoire de Haradinaj. 

En effet, comme Pa egalement constate 
l’Ambassadeur Kai Eide dans son recent rapport, 
Pintimidation des temoins constitue un grave probleme 
au Kosovo. Cette pratique est generalisee et 
systematique et a un impact tres grave sur les 
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procedures au TPIY. Dans l’affaire Limaj, plusieurs 
temoins ont finalement refuse de comparaitre et de 
temoigner en justice, ou se sont retires ou ont modifie 
leur temoignage parce qu’ils etaient intimides ou 
avaient peur. 

L’arrestation des six fugitifs restants et l’acces 
aux documents et aux temoins clefs sont des questions 
qui ont une profonde incidence sur la strategie 
d’achevement des travaux. Elies nous echappent 
largement, meme si mon Bureau continue de recourir a 
tous les moyens dont il dispose pour apprehender ces 
fugitifs. Nous nous heurtons a des structures puissantes 
qui ne voient aucun interet a cooperer avec le TPIY. 
Entre autres questions sur lesquelles le TPIY a une 
certaine maitrise, je mentionnerai trois domaines dans 
lesquels des progres significatifs ont ete realises depuis 
mon dernier rapport. 

Premierement, nous avons poursuivi notre 
politique consistant a renvoyer devant des juridictions 
nationales les affaires impliquant des accuses de rang 
intermediate ou subalterne. Trois affaires impliquant 
quatre accuses ont deja ete transferees a la Cour d’Etat 
de Bosnie-Herzegovine et a la Croatie. Six autres 
demandes de renvoi concernant 12 accuses sont en 
instance devant les Chambres. Nous preparons 
egalement le transferement d’affaires ne faisant pas 
l’objet d’inculpations vers la Croatie, la Serbie-et- 
Montenegro, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine et la Bosnie-Herzegovine. II incombera aux 
pouvoirs judiciaires locaux de decider s’ils 
completeront les enquetes et entameront des 
poursuites. 

Deuxiemement, nous avons decide de gagner du 
temps et d’economiser des ressources en proposant aux 
Chambres qu’elles combinent certaines affaires lorsque 
les debts sont similaires. Une demande de renvoi 
portant sur sept accuses, dont Djordjevic, qui est 
malheureusement encore en fuite en Russie, a ete 
approuvee par les Chambres. Une autre demande 
portant sur neuf accuses, dont Tolimir, en fuite en 
Serbie, a egalement ete approuvee par les Chambres. 
Ces deux proces doivent s’ouvrir vers le milieu de 
2006. 

Troisiemement, nous avons pris des mesures en 
vue d’adapter la structure et la gestion du Bureau a 
revolution de la strategie d’achevement. L’annee 
prochaine, 2006, sera la periode la plus active de 
l’histoire du Tribunal. Nous comptons juger 


33 accuses, contre 12 en 2005. En depit de 
l’accroissement des activites, le Bureau du Procureur a 
precede a des reductions de personnel importantes 
apres la fin de la premiere phase de la strategie 
d’achevement. La taille de la Division des enquetes a 
ete reduite de 37 %, soit 79 postes. Par ailleurs, dans le 
contexte du budget de 2006-2007, il a ete propose de 
redeployer 15 postes de la Division des enquetes a la 
Division des poursuites et a la Section des appels. 

Je tiens a remercier les Gouvernements create et 
espagnol d’avoir remis Ante Gotovina a La Haye. Je 
remercie egalement l’Union europeenne et ses Etats 
membres d’avoir accorde au Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) l’appui 
politique qui a permis d’atteindre ce resultat. 
L’arrestation de Gotovina s’averera egalement positive 
pour la strategie d’achevement. Je demanderai aux 
Chambres de combiner son cas avec ceux de Cermak et 
Marcac, deux autres ex-generaux creates actuellement 
en liberte provisoire. Nous gagnerons ainsi beaucoup 
de temps et ferons d’importantes economies de 
ressources. 

Le 29 septembre, les autorites creates m’ont 
fourni des preuves indiscutables indiquant que Ante 
Gotovina se trouvait en Espagne. La Croatie a 
immediatement etabli des contacts avec les autorites 
espagnoles, et nous avons rapidement appris qu’il etait 
dans les lies Canaries. J’avais declare au Conseil en 
juin que l’on considererait que la Croatie coopererait 
pleinement soit si Gotovina etait a La Haye, soit si la 
Croatie me fournissait des renseignements recevables 
sur ses deplacements. Comme c’est le dernier cas de 
figure qui s’est concretise, j’ai ete tres heureuse, le 
3 octobre, de pouvoir informer l’Equipe speciale de 
l’Union europeenne pour la Croatie qu’effectivement, 
la Croatie cooperait sans reserve avec nous. Toutefois, 
pour des raisons operationnelles, les details n’ont ete 
fournis qu’a un petit cercle a Zagreb, en Espagne et a 
La Haye. Comme tous les membres du Conseil le 
savent, Gotovina a ete arrete sur Tile de Tenerife le 
7 decembre. La reussite de cette operation est la preuve 
que la methode employee etait la bonne. 

Cela peut servir de modele qui nous aidera a 
surmonter les difficultes auxquelles nous sommes 
confrontes en Bosnie-Herzegovine et en Serbie-et- 
Montenegro. La clef du succes a ete une combinaison 
d’incitations internationales, provenant essentiellement 
de la politique constante de l’Union europeenne 
consistant a faire dependre Tadhesion a l’Union 


14 


0564469f.doc 



S/PV.5328 


europeenne d’une cooperation integrate avec le TPIY, 
et un plan operationnel conjoint efficace entre la 
Croatie et le TPIY. Les Etats-Unis ont egalement fourni 
un appui precieux en maintenant que la Croatie ne 
pouvait pas se joindre a l’OTAN avant que Gotovina ne 
soit a La Haye. 

A l’exception de l’Espagne, depuis la fin du mois 
de septembre, aucun acteur exterieur n’a coopere avec 
nous. Apres que, en mars de cette annee, l’Union 
europeenne a reporte les pourparlers d’adhesion avec la 
Croatie, les autorites ont elabore un plan operationnel 
de concert avec le TPIY, plan dont la mise en oeuvre a 
commence en avril. L’operation a ete coordonnee du 
cote create par un nombre tres limite d’individus tres 
professionnels et tres motives sous la direction du 
Procureur d’Etat, qui etait dument appuye par les 
responsables politiques. Ils etaient autorises a informer 
tous les services pertinents. Une solide relation de 
confiance, fondee sur une transparence totale, a ete 
etablie avec mon Bureau. Seul un petit nombre 
d’individus de mon Bureau etaient avertis - d’abord et 
avant tout le chef de la Division des enquetes. 

Une fois l’operation lancee, nous avons requ plus 
de 100 rapports de divers organismes creates qui 
etaient, pour la plupart, d’un bon niveau professionnel. 
Ces rapports ont ete examines a La Haye et des 
propositions ont ete faites quant aux nouvelles mesures 
a prendre. La conjugaison de volonte politique et 
d’efficacite operationnelle a produit des resultats. 

Pour terminer, je dirai que depuis 10 ans, nous 
sommes confrontes a de graves carences systemiques 
dans les efforts que nous faisons pour capturer 
Karadzic et Mladic. II n’existe pas de mecanisme de 
coordination; il n’existe meme pas de desir de 
coordonner les diverses activites, sans meme parler de 
la mise en commun des renseignements les plus 
elementaires. 

Depuis 10 ans, la communaute internationale joue 
au chat et a la souris avec Karadzic et Mladic. Et 
pendant une grande partie de ce temps, les chats ont 
choisi de se bander les yeux, de se battre a coups de 
griffes et de laisser les souris passer d’un trou a l’autre. 
Le moment est venu pour les chats de retirer leurs 
bandeaux. Le moment est venu pour la communaute 
internationale et les gouvernements locaux, en 
particulier en Serbie-et-Montenegro et en Republika 
Srpska, de prendre des mesures conjointes pour trouver 
les endroits ou ces fugitifs se cachent, les arreter et les 


remettre au TPIY afm que ce dernier puisse rendre la 
justice que le Conseil de securite avait promise au 
peuple de l’ex-Yougoslavie en 1993. II est temps que 
les chats cessent de se faire ridiculiser par les souris. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Del Ponte pour son expose. 

Je donne la parole a M. Hassan B. Jallow, 
Procureur du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

M. Jallow {parle en anglais) : C’est un grand 
honneur pour moi que de pouvoir encore une fois 
rendre compte au Conseil de securite des progres 
realises sur la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR). 

Depuis le dernier rapport que nous avons presente 
au Conseil, en juin 2005, un certain nombre de faits 
nouveaux importants sont survenus dans la mise en 
oeuvre de la strategie d’achevement. Ces faits ont ete 
consignes dans le document revise relatif a la strategie 
d’achevement que le juge Erik Mose, President du 
TPIR, a soumis au Conseil de securite le 5 decembre 
2005 a la suite de consultations avec le Bureau du 
Procureur et le Greffe. Ces faits nouveaux ont 
egalement ete mis en relief dans la declaration qu’il a 
faite aujourd’hui au Conseil. 

Au cours de cette periode, nous avons pu ouvrir 
de nouveaux proces, clore les poursuites de certaines 
affaires apres un proces complet ou un plaidoyer de 
culpabilite negocie, apprehender certains inculpes et 
realiser des progres reguliers dans les proces en cours 
du plus grand nombre d’accuses a etre juges 
simultanement au TPIR. 

II y a six mois, j’ai informe le Conseil de securite 
qu’au cours des mois suivants, le Bureau du Procureur 
allait veiller a ce que les affaires en cours avancent de 
maniere efficace, preparer les affaires des detenus 
restants afin qu’ils soient prets a etre juges, retrouver et 
arreter les fugitifs inculpes et commencer les 
procedures de renvoi a des juridictions nationales pour 
qu’ils soient traduits en justice. C’est ce que nous 
continuons de faire. 

En plus de cela, les allegations faites contre le 
Front patriotique rwandais (FPR) sont egalement prises 
en consideration. A la suite de revaluation des 
resultats d’enquetes precedentes, il a fallu mener 
d’autres investigations sur ces allegations. Ces 
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investigations sont deja en cours. Je me suis egalement 
entretenu avec les representants du Gouvernement 
rwandais quant aux options qui existent pour la 
poursuite d’affaires qui pourraient resulter de ces 
nouvelles enquetes. 

Au cours des six derniers mois, des efforts 
notables ont ete deployes par le Bureau du Procureur 
pour assurer la mise en etat des affaires restantes en 
vue de leur jugement. Cela a engendre un 
accroissement des missions du personnel destinees a 
localiser les temoins et a en reconfirmer la 
disponibilite. Cette preparation des affaires va rester 
l’une des activites principals du Bureau. A ce jour, le 
souci essentiel du Bureau consiste a assurer la mise en 
etat des affaires de six accuses supplementaires a 
temps pour l’ouverture des proces en 2006, en fonction 
du degre de preparation de la defense et de la 
disponibilite des salles d’audience. 

Les proces en cours se poursuivent de faqon 
satisfaisante et a moins de retards imprevus eventuels, 
nous comptons avoir termine d’ici la fin de 2006 
l’examen des dossiers a accuses multiples, au moins 
pour les affaires des Militaires I, du Gouvernement II 
et de Butare. Cela devrait nous laisser amplement le 
temps d’examiner les affaires restantes et d’avoir 
acheve pour 2008. 

Apres la cloture des nouvelles enquetes, a la fin 
de 2004, les effectifs de la Division des enquetes a 
Kigali vont se trouver fortement reduits pour l’exercice 
2006-2007 et de nouveau en 2008. Comme j’en ai 
informe le Conseil en juin, il est necessaire de 
maintenir quelques effectifs a la Division, meme en les 
reduisant progressivement jusqu’a la cloture en 2010, 
et ce pour les besoins de l’assistance judiciaire aux 
proces et aux appels, de la localisation des fugitifs, de 
l’encadrement des temoins et de la gestion des sources 
confidentielles. 

La negociation avec les accuses pour les 
plaidoiries de culpabilite reste un element important de 
notre strategie d’achevement. Depuis le dernier rapport 
au Conseil, le Bureau du Procureur a reussi a obtenir 
de Paul Bisengimana, ancien Bourgmestre de Gikoro, 
qu’il plaide coupable. Le mercredi 7 decembre, il a 
comparu devant la Chambre de premiere instance qui a 
accepte l’accord relatif a cette plaidoirie. Cela porte a 
deux le nombre des accuses plaidant coupables suite 
aux negociations de cette annee. Les negociations se 
poursuivent pour trois autres accuses et je suis assez 


optimiste quant au fait que d’autres accords seront 
bientot obtenus avec des accuses acceptant de plaider 
coupables. 

Dans le sillage du dernier rapport presente au 
Conseil de securite, j’ai transmis les dossiers de 10 
affaires au Procureur general du Rwanda afin qu’elles 
soient examinees en vue d’un proces devant les 
tribunaux rwandais. A la fin novembre, j’ai transmis 
cinq autres dossiers au Procureur general. Cela porte a 
30 le nombre d’affaires dont j’ai deja transmis le 
dossier au Rwanda. Il s’agit des dossiers de personnes 
ayant fait l’objet d’une enquete mais qui n’avaient pas 
ete mises en accusation ni arretees. Ces 30 dossiers 
font partie des 45 dossiers et plus que je vais essayer 
de renvoyer aux juridictions nationales en application 
de Particle 11 bis, s’agissant des inculpes, ou dont je 
transmettrai les dossiers aux autorites nationales 
chargees de l’instruction, pour les personnes n’ayant 
pas ete inculpees. 

J’ai egalement renvoye deux affaires a une 
juridiction europeenne qui est convenue d’envisager la 
poursuite des personnes concernees. Elies viennent 
s’ajouter a 1’affaire qui a deja ete renvoyee a une 
juridiction europeenne et dont le proces a commence. 
Les dossiers de trois autres affaires sont a l’examen 
pour renvoi a d’autres juridictions nationales. Les 
affaires qui attendent encore un renvoi interessent les 
personnes qui ont ete mises en accusation : cinq sont 
en detention et huit sont en liberte. Ces chiffres sont 
susceptibles d’evoluer en temps voulu. 

Le renvoi des dossiers des accuses en application 
de Particle 11 bis du Reglement de procedure et de 
preuve est fonde sur l’ordonnance d’une Chambre de 
premiere instance a un Etat capable et desireux de se 
saisir des affaires avec toutes les garanties voulues en 
matiere de proces equitable et de non-application de la 
peine de mort. Le succes de cette strategie depend 
essentiellement de la cooperation de l’Etat conceme. 

Le Bureau du Procureur n’a pas ete en mesure a 
ce jour de presenter de demande de transferement 
d’accuses en application de Particle 11 bis, aucun Etat 
n’etant encore a la fois en mesure et desireux de 
s’occuper de ces affaires. Nous attendons toujours la 
reponse de deux pays europeens auxquels j’ai adresse 
une demande pour qu’ils consentent a juger un certain 
nombre d’affaires ressortissant a cette categorie. 

On m’a assure de nouveau que le Rwanda restait 
pret a traiter les affaires d’accuses transferes par le 
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TPIR en application de Particle 11 bis et qu’il prendrait 
les mesures necessaires concernant les garanties d’un 
proces equitable et l’abolition de la peine de mort afin 
que l’on puisse engager le processus. 

Outre ce qui concerne ces mesures, le Rwanda a 
besoin de ressources importantes pour developper les 
capacites de son systeme judiciaire afin de pouvoir 
traiter efficacement ces dossiers. Les consultations que 
j’ai tenues avec les representants de l’Union 
europeenne a Kigali, au Rwanda, ainsi qu’avec les 
representants d’autres pays, attestent de leur 
engagement d’apporter leur concours au Rwanda a 
cette fin. II faut s’en feliciter. II est urgent de faire le 
necessaire pour veiller a ce que tous les obstacles, 
legislates et autres, qui s’opposent au renvoi d’affaires 
au Rwanda soient leves afm que l’on puisse mettre en 
oeuvre cette politique des le debut de l’annee 
prochaine. 

Un programme renforce de localisation des 
personnes a deja donne des resultats au cours des six 
derniers mois : sur les huit nouveaux accuses, trois ont 
ete arretes et ont ete remis au Tribunal. Joseph 
Serugendo, ancien directeur technique et membre 
fondateur de la Radio Television libre des Mille 
collines (RTLM), de triste reputation, a ete arrete au 
Gabon avec l’aide des autorites de maintien de l’ordre 
gabonaises. Je voudrais a cet egard remercier 
officiellement le Gouvernement de la Republique 
gabonaise de sa solide collaboration avec le Tribunal 
dans Tapprehension et le transfert de ce fugitif. 

Michel Bagaragaza, ancien directeur de 
Tindustrie nationale du the et membre de l’Akazu, 
groupe d’influence occulte agissant dans l’ombre de 
Tancien Gouvernement, et Callixte Kalimanzira, 
ancien Ministre de l’interieur assurant Tinterim 
pendant le genocide, se sont egalement rendus et ont 
ete places en detention par le Tribunal apres avoir ete 
retrouves par le groupe du renseignement de mon 
Bureau. 

La localisation et Tapprehension des fugitifs 
restent neanmoins un probleme epineux pour le TPIR. 
II y a maintenant 19 accuses encore en liberte, dont une 
grande partie se cachent toujours, d’apres nos sources, 
dans des zones inaccessibles de la Republique 
democratique du Congo. Au nombre de ceux qui se 
trouvent encore en liberte, se trouve Felicien Kabuga, 
homme d’affaires qui a consacre sa fortune au 
financement du genocide. II a ete mis en accusation 


pour son role dans la creation, le financement et la 
gestion de la radio de propagande haineuse RTLM, et 
dans le financement et l’armement des Interahamwe et 
l’appui logistique a ces milices, dans l’objectif declare 
d’exterminer les Tutsis et les Hutus moderes. II 
convient de rappeler qu’au paragraphe 3 du dispositif 
de sa resolution 1503 (2003) en date du 28 aout 2003, 
le Conseil de securite exhortait tous les Etats, en 
particulier le Kenya, notamment, 

« a intensifier la cooperation avec le Tribunal 
penal international pour le Rwanda et a lui 
fournir toute l’assistance necessaire, notamment 
[...] dans les efforts qu’il mene pour traduire en 
justice Felicien Kabuga et tous les autres 
accuses ». 

Cette demande du Conseil reposait 
indubitablement sur les liens etroits qu’avait entretenus 
Kabuga avec le Kenya depuis 2002, annee ou l’on a 
appris qu’il residait dans le pays. Rappelons que les 
efforts entrepris a cette epoque pour l’arreter ont 
echoue. 

Les renseignements dont dispose mon Bureau 
depuis lors ont confirme que depuis janvier 2005 au 
moins, Felicien Kabuga reside au Kenya ou il est 
egalement dans les affaires. Sa presence a ete 
confirmee a differents endroits du pays par notre 
groupe du renseignement et par d’autres sources. En 
fait, T operation montee en juin 2005 en peripherie de 
Nairobi pour l’arreter a echoue en raison, 
apparemment, de fuites. Nos enqueteurs partagent leurs 
informations et leurs renseignements avec les autorites 
de maintien de l’ordre du Kenya. Je me suis rendu a 
Nairobi par deux fois, en fevrier et en septembre 2005, 
ou je me suis entretenu avec des responsables de l’Etat, 
que j’ai informes completement de la situation. 

J’ai eu des garanties des autorites kenyanes quant 
a leur pleine cooperation et a leur determination 
d’arreter et de faire transferer Felicien Kabuga. 
Cependant, selon nos renseignements, il se trouve 
toujours au Kenya. Il faut done encourager le 
Gouvernement kenyan a redoubler d’efforts afm de 
retrouver la trace de Felicien Kabuga, de l’arreter et de 
le remettre au TPIR, ainsi que de retrouver et saisir 
tous les avoirs qu’on lui connait au Kenya. 

Pour ce qui est des autres fugitifs, notre groupe 
du renseignement va poursuivre et intensifier ses 
efforts et, avec la cooperation voulue des Etats, compte 
proceder a de nouvelles arrestations en 2006. 
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Mon Bureau a beneficie d’une assistance 
importante de la part de certains Etats Membres au 
cours des six derniers mois pour ce qui est de la 
reinstallation et de la protection des temoins ainsi que 
des membres des families des informateurs de haut 
rang. Cette assistance a ete cruciale car elle a permis au 
Bureau d’acceder aux elements de preuve essentiels 
mais non encore disponibles sur le role des dirigeants 
rwandais de Tepoque dans la planification et la 
perpetration du genocide. Je voudrais exprimer 
officiellement notre reconnaissance a ces pays pour 
leur appui a cet egard. 

Au TPIR, nous restons confiants dans notre 
capacite de clore les proces et les appels de tous ceux 
qui sont actuellement en detention dans les delais 
prevus par la strategie de fin de mandat. Notre 
determination a respecter les delais prevus par la 
strategie de fin de mandat reste de mise, mais le 
respect de ces delais depend de la mesure dans laquelle 
les ressources necessaires continueront d’etre allouees 
et l’appui des Etats Membres maintenu. 

Les defis auxquels nous sommes confrontes 
restent de deux ordres : l’arrestation des 19 fugitifs 
toujours en liberte et le renvoi, devant les juridictions 
nationales, des affaires destinees a cet effet. Tous les 
Etats Membres devraient etre pries de s’acquitter de 
leurs obligations juridiques d’arreter et de deferer au 
Tribunal les fugitifs qui sont sur leur territoire. II 
importe, pour lutter contre l’impunite, que tous les 
accuses soient traduits en justice au TPIR ou ailleurs. 
Les Etats Membres doivent partager avec le TPIR le 
fardeau de poursuivre en justice les accuses en 
acceptant les affaires ainsi renvoyees ou en aidant a 
renforcer les capacites des Etats qui en expriment la 
volonte pour les aider a accepter d’instruire des 
affaires. Ces defis ne sauraient etre releves 
efficacement qu’avec le plein appui et la cooperation 
entiere de l’Etat. Nous ne cessons de lancer des appels 
a cette fin. 

Les relations entre le TPIR et le Rwanda 
continuent d’etre bonnes. Comme le President l’a dit, 
le Gouvernement continue de cooperer avec le Tribunal 
pour ce qui est de mettre a disposition les temoins et 
les preuves documentaires. 

Enfin, je voudrais terminer en vous remerciant, 
Monsieur le President, ainsi que les membres du 
Conseil de securite, le Secretariat, tous les organes et 
les Etats Membres de l’ONU de leur cooperation et de 


leur appui au Tribunal de sorte qu’ils continuent de 
faciliter la mise en oeuvre de la strategie de fin de 
mandat. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Jallow de son expose, et je donne maintenant la 
parole aux membres du Conseil qui souhaitent faire des 
observations ou poser des questions. 

M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais) : J’ai le 
plaisir de commencer par souhaiter la bienvenue dans 
cette salle aux Presidents du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
ainsi qu’a leurs Procureurs et les remercier d’avoir 
decrit de maniere tres detaillee les efforts deployes par 
les deux Tribunaux internationaux au cours des six 
derniers mois pour mettre en oeuvre leurs strategies 
d’achevement respectives. Nous apprecions les exposes 
approfondis et detailles que nous venons d’entendre, en 
particulier dans la mesure ou c’est une occasion de 
mediter sur l’heritage que leguent ces juridictions 
internationales historiques. J’ai le plaisir d’annoncer 
qu’au cours de la periode consideree, la Roumanie a 
continue de prendre des mesures concretes pour aider 
le TPIY, en particulier, dans ses activites. 

Je tiens egalement a saisir l’occasion pour 
feliciter le juge Fausto Pocar de sa recente election en 
tant que President du TPIY et lui souhaiter plein succes 
dans ses entreprises futures. 

Le fait que le general Ante Gotovina ait ete 
apprehende et defere au TPIY represente 
l’accomplissement le plus important des six derniers 
mois et, en meme temps, marque un jalon dans 
l’activite generale du Tribunal. Je tiens, a cet egard, a 
rendre hommage au Procureur du TPIY pour les efforts 
inlassables qu’elles deploient en vue d’apprehender et 
de traduire en justice les auteurs presumes soupponnes 
de porter la plus lourde responsabilite des crimes les 
plus graves commis de memoire d’homme sur le 
territoire de l’ex-Yougoslavie. 

Le niveau de cooperation accordee par les 
autorites croates au Tribunal tout au long de la periode 
consideree, qui trouve son aboutissement dans leur 
contribution decisive pour localiser le general 
Gotovina, place haut la barre pour tous les pays de la 
region qui, a des degres divers, accusent encore du 
retard dans le plein respect de leurs obligations a 
l’egard du Tribunal. Nous notons toutefois que la 
cooperation de tous les pays concemes avec le Tribunal 
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connait une evolution positive, ce qui a resulte par 
exemple dans la reddition au TPIY de 20 nouveaux 
fugitifs durant l’annee ecoulee. 

La Roumanie note egalement avec satisfaction 
que le nombre d’accuses encore en liberte a ete ramene 
a six et encourage tous les acteurs pertinents, 
principalement les Etats de la region, a intensifier leurs 
efforts pour traduire en justice les derniers fugitifs. 
Nous restons convaincus que leur arrestation et leur 
transfert a La Haye ouvriraient la voie a une 
participation accrue des pays des Balkans occidentaux 
aux processus europeen et euratlantique. 

S’agissant des activites du TPIR et de son 
Procureur, ma delegation apprecie les informations 
qu’il vient de presenter concernant le fugitif le plus 
notoire inculpe par ce Tribunal, Felicien Kabuga. 

Nous sommes encourages par les progres 
importants accomplis jusqu’ici par les deux Tribunaux 
dans l’application de leurs strategies d’achevement 
respectives, telles qu’enoncees dans les resolutions 
1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil de security. 
Nous nous felicitons en particulier de Taction 
entreprise par le TPIY et le TPIR pour continuer a 
ameliorer l’efficacite des poursuites engagees devant 
les deux Tribunaux et a mener les negociations avec les 
gouvernements des pays concernes sur le renvoi des 
affaires devant les juridictions nationales. 

Comme ma delegation Ta declare a maintes 
reprises, le renvoi des affaires impliquant des accuses 
de rang intermediate et subalterne devant les 
juridictions nationales est un element essentiel de la 
strategic d’achevement des travaux. Alors qu’un 
certain nombre d’affaires ont deja ete renvoyees devant 
la Chambre speciale des crimes de guerre nouvellement 
creee a Sarajevo et devant des tribunaux nationaux 
croates, aucune affaire de ce type n’a encore ete 
renvoyee ni a la Serbie-et-Montenegro ni au Rwanda. 
Nous encourageons done les responsables des deux 
Tribunaux a poursuivre leurs efforts visant a renforcer 
les capacites des systemes nationaux de justice penale 
pour connaitre de ces affaires. Nous jugeons tout aussi 
important que tous les Etats concernes continuent 
d’adapter leur cadre juridique afin de respecter les 
normes juridiques internationales en vigueur. 

Comme cela est indique dans revaluation 
presentee par le Procureur du TPIY, Tune des 
preoccupations principals du Bureau du Procureur 
concernant les affaires relatives au Kosovo est que la 


protection dont beneficient les temoins est insuffisante. 
D’apres la declaration faite recemment par 
l’Ambassadeur Eide devant le Conseil et reprise dans 
1’evaluation susmentionnee, les intimidations dont font 
l’objet les temoins sont un probleme tres grave au 
Kosovo, car e’est une difficulty quotidienne pour 
1’accusation. Nous notons egalement a cet egard que, 
parmi les 44 accuses en attente de jugement, 22 sont en 
liberte provisoire, certains etant accuses de crimes 
allegues commis dans la province. Nous nous 
feliciterions beaucoup de l’inclusion, dans le prochain 
rapport devant etre soumis au Conseil, d’une annexe 
distincte presentant les noms et, a terme, les motifs 
expliquant la liberation provisoire de ces accuses. 

M. Rogachev (Federation de Russie) (parle en 
rnsse) : Je voudrais remercier les Presidents des deux 
Tribunaux des exposes qu’ils nous ont faits et des 
rapports presentes au Conseil de securite 
conformement a la resolution 1534 (2004) relative aux 
progres realises dans la mise en oeuvre de leurs 
strategies d’achevement des travaux. La Federation de 
Russie continue de croire a la necessity pour les deux 
Tribunaux de respecter strictement la strategie 
d’achevement des travaux dans les delais prevus par le 
Conseil de security. 

Nous notons avec satisfaction que, depuis le 
dernier debat du Conseil en juin 2005, il y a eu des 
progres tangibles dans la strategie d’achevement des 
travaux. Nous pensons que le transferement d’un 
certain nombre d’accuses, en particulier le general 
Gotovina, au Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie permettra aux proces d’avoir lieu dans les 
delais. 

Nous considerons que le renvoi des affaires des 
accuses de rang intermediaire ou subalterne devant les 
tribunaux nationaux constitue un des elements les plus 
importants de ce processus. A cet egard, nous 
voudrions signaler la consolidation des efforts visant a 
renforcer le potentiel des organes judiciaires des 
anciennes republiques yougoslaves, en particulier de la 
Bosnie-Herzegovine. Dans le meme temps, nous 
sommes conscients des difficultes rencontrees a cet 
egard par le TPIR. 

Nous pensons que les activites de la direction du 
TPIY visant a regrouper plusieurs affaires, notamment 
les proces mettant en cause plusieurs accuses 
mentionnes par le President du Tribunal, M. Pocar, des 
fevrier 2006, sont utiles. II serait interessant 
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d’envisager plusieurs possibility pour faire appel a des 
juges de reserve dans les proces susmentionnes afm 
d’eviter que ces affaires ne soient interrompues. Nous 
esperons que cette idee seduira les autres membres du 
Conseil du point de vue de la mise en oeuvre dans les 
delais de la strategie d’achevement des travaux des 
Tribunaux. 

Un element important, qui renforce l’efficacite 
des travaux du TPIY et du TPIR, concerne la continuite 
de leurs ressources financieres et humaines. A cet 
egard, je voudrais appeler l’attention sur T election des 
juges ad litem au TPIY en aout de l’annee derniere, qui 
a entraine certaines modifications du Statut du 
Tribunal. La nomination de Christine Van Den 
Wyngaert en tant que juge dans le cadre du proces 
Mrcic et consorts, a la demande de la direction du 
TPIY, a ete une autre decision utile. Elle a entame ses 
fonctions en tant que juge permanent plus tot que 
prevu. 

Nous pensons que les mesures extraordinaires 
adoptees par le Conseil de securite et l’Assemblee 
generate permettront de maintenir la dynamique des 
travaux du TPIY et de realiser dans les delais la 
strategie d’achevement. 

Nous sommes convaincus qu’il est necessaire 
d’apprehender et de juger les personnes accusees des 
crimes les plus graves relevant de la competence du 
TPIY et du TPIR. Nous nous rejouissons de ce que le 
Tribunal yougoslave soit parvenu a resserrer 
considerablement sa cooperation avec les Etats de la 
region dans ce domaine. 

Nous pensons qu’il convient de dire une fois de 
plus que les organes russes competents tiennent 
actuellement des consultations avec les representants 
du TPIY afm de definir les modalites du transferement 
a La Haye d’un detenu, M. Dragan Zelenovic, qui se 
trouve sur le territoire de la Federation de Russie. 

Nous considerons que la baisse d’interet 
recemment observee a l’egard des travaux des 
Tribunaux, et qui se reflete notamment dans les 
difficultes rencontrees pour trouver les candidats 
appropries aux postes de juges ad litem, temoigne de 
l’importance qu’il y a a realiser dans les delais les 
taches confiees au TPIY et au TPIR. 

M. Babadoudou (Benin) : Ma delegation 
voudrait joindre sa voix a celle des delegues qui Font 
precedee pour remercier le juge Pocar et le juge Mose, 


ainsi que M me Carla Del Ponte et M. Hassan Boubacar 
Jallow pour la presentation qu’ils nous ont faite des 
activites qu’ils ont menees dans le cadre de la strategie 
pour l’accomplissement des travaux des deux 
Tribunaux a l’horizon 2010. Apres avoir ecoute avec 
grand interet ces presentations, ma delegation est tres 
encouragee par les efforts qui ont ete faits au cours de 
ces six derniers mois, notamment en ce qui concerne 
l’acceleration des procedures internes, le renvoi aux 
juridictions nationales de certaines affaires, etc. Je 
voudrais noter tout particulierement la creation d’un 
groupe de travail au niveau du TPIY, qui a fait des 
propositions qui me paraissent assez judicieuses pour 
accelerer les travaux de cette juridiction. 

Deuxiemement, ma delegation reste un peu 
pessimiste quant a l’achevement effectif des travaux de 
ces deux Tribunaux en 2010. Si nous tenons compte 
des observations et des remarques, qui ont ete faites 
par les differents presidents, notamment par le 
President Pocar, nous pensons qu’il y a suffisamment 
d’imponderables, de facteurs qui echappent a leur 

controle qui risquent de faire durer les proces. Nous 
pensons qu’il va falloir agir de concert avec les Etats 
concernes et avec la volonte des Etats impliques pour 
essayer de traquer le plus rapidement possible les 
fugitifs. Je crois, en effet, que c’est une question 
essentielle parce que tant qu’on aura pas mis la main 
sur les fugitifs, il sera tres difficile de faire des 

pronostics quant a la duree du mandat, a moins 

d’envisager, a partir de maintenant, de considerer les 
personnes en fuite comme des personnes qu’on 

n’arretera jamais, auquel cas il faudrait les juger par 
contumace. 

Troisiemement, nous pensons qu’il va falloir 
accroitre les moyens pour la creation d’une nouvelle 
salle d’audience, et 1’augmentation du nombre de juges 
en appel et des juges ad litem. Nous avons ici ete 
informes de leur utilite. 

Nous pensons, en quatrieme lieu, que les deux 
Tribunaux doivent poursuivre leurs efforts, et renforcer 
les mesures visant a ameliorer la gestion et l’efficacite 
interne de ces Tribunaux, ainsi que les mesures 
destinees a accelerer les procedures. Tout ceci doit se 
faire dans le respect strict des principes d’une justice 
equitable et respectueuse des droits des prevenus. Cela 
est fondamental. Comme nous l’avions dit, la 
cooperation des Etats sera necessaire. 
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Enfin, le Conseil de securite doit pouvoir assumer 
ses responsabilites jusqu’au bout. 

Pour ma delegation, l’achevement des travaux de 
ces Tribunaux ne se mesurerait pas par rapport au 
temps, mais plutot par rapport au fait que le jour ou 
nous aurons vu comparaitre devant ces Tribunaux les 
derniers suspects et que les victimes auront ressenti 
que la justice a ete rendue, alors nous pourrons 
considerer que les travaux sont effectivement acheves 
au niveau de ces deux Tribunaux. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
voudrais feliciter le juge Fausto Pocar de son election a 
la presidence du Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie (TPIY) en novembre dernier. Je remercie 
le juge Pocar et le juge Erik Mose, ainsi que le 
Procureur Carla Del Ponte et le Procureur Hassan 
Bubacar Jallow des rapports detailles qu’ils nous ont 
fournis concernant l’avancement des travaux des deux 
Tribunaux, les difficultes qui subsistent et les efforts 
menes actuellement pour les resoudre. 

Le TPIY et le TPIR doivent etre consideres 
comme des exemples de la concretisation de la volonte 
de l’ONU de faire en sorte que les auteurs des crimes 
les plus haineux, qui sont une offense a Tessence 
meme de la dignite humaine, repondent publiquement 
de leurs actes. II est indispensable que les Tribunaux 
demeurent attaches aux objectifs de la resolution 1534 
(2004) du Conseil de securite, tout en consacrant leurs 
ressources et efforts a la promotion de la justice en ex- 
Yougoslavie et au Rwanda. 

En ce qui concerne le TPIY, Tarrestation d’Ante 
Gotovina en Espagne ce mois-ci constitue une avancee 
importante dans la lutte contre l’impunite en ex- 
Yougoslavie. Les Etats et les entites de l’ex- 
Yougoslavie, notamment la Republika Srpska au sein 
de la Bosnie-Herzegovine et la Serbie-et-Montenegro, 
devraient accroitre, comme cela a ete exige, leur 
cooperation avec la Cour en vue d’arreter les autres 
accuses de haut rang, tels Karadzic et Mladic. 

Le Bresil souhaite affirmer que les echeances 
rigides fixees dans le cadre de la strategie 
d’achevement risquent d’entraver la justice plutot que 
d’aider la communaute internationale a mettre fin a 
l’impunite. Ma delegation souhaite neanmoins rendre 
hommage au President du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et a son predecesseur, le juge 
Meron, pour leurs efforts visant a accelerer les 
procedures et les proces du Tribunal, tout en respectant 


les normes les plus elevees en matiere de justice 
internationale et de regularite de la procedure. Les 
groupes de travail charges d’accelerer les appels et 
d’ecourter les proces, les jonctions d’instance et le 
systeme E-court sont des initiatives positives, qui 
ameliorent l’efficacite des travaux du Tribunal et qui 
contribuent a preserver les objectifs de la strategie 
d’achevement. 

Ma delegation note egalement avec satisfaction 
que l’adoption de la resolution 1597 (2005), qui 
autorise la reeligibilite des juges ad litem, a contribue 
au bon fonctionnement du Tribunal. Dans les efforts 
visant a assurer le succes de la strategie d’achevement, 
nous souhaitons souligner la necessite de renforcer la 
cooperation entre les differents organes du Tribunal : 
les Chambres, le Greffe et le Bureau du Procureur. 

Le juge Pocar rapporte que le Tribunal a veille a 
ce que les accuses renvoyes devant des juridictions 
nationales competentes beneficient d’un proces 
equitable. Nous comprenons qu’a cet egard, les 
initiatives dans le domaine du renforcement des 
capacites, notamment de celui de l’etat de droit en ex- 
Yougoslavie, contribuent grandement a repondre aux 
preoccupations de la Cour pour ce qui est du transfert 
des accuses, notamment de ceux de rang intermediaire 
et subalterne, tout en tenant compte de la necessite de 
rendre la justice. 

Pour ce qui est du Tribunal penal international 
pour l’ex-Rwanda, le juge Mose nous a indique dans 
son dernier rapport que les accuses dont les proces sont 
termines ou en voie d’etre termines sont aujourd’hui au 
nombre de plus d’une cinquantaine. Cependant, le 
nombre d’accuses en liberte demeure preoccupant. 
Voila pourquoi ma delegation appuie les efforts du 
Procureur visant a visiter les Etats Membres en vue 
d’obtenir une cooperation politique pour Tarrestation 
et le transfert des fugitifs. 

Nous nous felicitons egalement de la decision du 
Procureur de deferer les detenus de rang subalterne aux 
juridictions nationales lorsque la structure judiciaire 
d’un pays le permet. Le rapport mentionne a mesure 
que la charge de travail des Chambres de premiere 
instance diminuera, nous devrons nous tourner de plus 
en plus vers la Chambre d’appel, dont la charge de 
travail augmentera. 

Ma delegation convient que le nombre de juges 
devra etre examine a une etape ulterieure et que des 
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rapports periodiques du Tribunal nous aideront a suivre 
revolution de la situation. 

La communaute internationale doit relever le defi 
de concilier les limitations inherentes aux 
arrangements judiciaires speciaux avec le principe de 
regularite de la procedure, de respect des droits tant 
des victimes que des accuses, ainsi qu’avec l’objectif 
global de mettre fin a l’impunite. 

Etant donne les perspectives de la strategic 
d’achevement pour les deux Tribunaux, le Bresil 
estime qu’il est essentiel que les Tribunaux continuent 
d’etre en mesure de compter sur des ressources et un 
personnel suffisants pour remplir leurs fonctions. Les 
difficultes financieres sont une menace constante pour 
l’accomplissement de leurs taches et leur capacite a 
mettre en oeuvre la strategie d’achevement. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons en premier lieu de la presentation 
des rapports periodiques des Tribunaux internationaux 
pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, ainsi que des 
exposes de leurs Procureurs, qui ont permis au Conseil 
d’evaluer les progres qui ont ete accomplis dans les 
travaux realises entre juin et novembre 2005, en 
particulier ceux relatifs aux strategies d’achevement. Je 
felicite tout particulierement le juge Fausto Pocar, qui a 
ete nomme President du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. 

Nous sommes heureux de constater que la 
Chambre d’appel, qui est commune aux deux 
Tribunaux, continue de travailler a plein regime, etant 
donne qu’a mesure que progressera la strategie 
d’achevement, cette Chambre aura une importance 
toujours plus grande. 

Nous continuons de penser qu’il est necessaire de 
garantir la permanence des juges affectes a la Chambre 
d’appel, afm d’eviter leur reaffectation inutile a une 
Chambre de premiere instance. Ceci risque de retentir 
sur l’efficacite des travaux et de retarder la strategie 
d’achevement, cela au moment ou nous faisons tout 
notre possible pour eviter les retards, surtout au vu de 
la charge de travail de la Chambre d’appel et de la 
suggestion qui a ete faite d’augmenter le nombre de 
juges y siegeant. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, nous apprecions les efforts deployes 
par les groupes de travail crees par le Tribunal pour 
ameliorer son Reglement de procedure et de preuve, 


afm de trouver des moyens d’accelerer les procedures 
du Tribunal, tout en veillant a ce que les accuses 
beneficient de proces equitables. 

Nous estimons que les juges ad litem ont 
egalement un role important pour faire avancer les 
proces, compte tenu des differentes resolutions que le 
Conseil a du adopter pour faciliter le processus 
d’election et de nomination de ces juges. 

Le renvoi d’affaires concernant des prevenus de 
rang subalterne est un autre element important pour 
faire aboutir la strategie d’achevement des travaux du 
Tribunal, mais ce renvoi doit s’accompagner de 
garanties suffisantes en matiere de regularite de la 
procedure. Nous estimons qu’une fai;on de l’assurer est 
de collaborer a la formation des juges locaux qui seront 
saisis de ces affaires. 

Pour ce qui est de la cooperation avec le Tribunal, 
nous sommes heureux que cette derniere soit 
satisfaisante, sauf dans le cas de la Republika Srpska. 
Nous souhaitons insister sur deux cas particuliers. 

Premierement, M. Ante Gotovina, un des accuses 
les plus connus, a ete recemment transfere au quartier 
penitentiaire de La Haye. Nous esperons que son 
arrestation permettra de faire avancer les travaux du 
Tribunal. 

L’autre cas que nous voudrions souligner, et qui a 
ete mentionne, est l’arrestation dans mon pays de 
M. Milan Lukic. Nous pensons que ces arrestations 
constituent un bon exemple de cooperation entre nos 
gouvernements et le Tribunal. L’extradition de 
M. Lukic suit aujourd’hui son cours devant la justice 
argentine et nous esperons qu’elle aboutira le plus 
rapidement possible. 

S’agissant a present du Tribunal international 
pour le Rwanda, nous souhaitons qu’au cours de 
l’annee 2006, les proces des 17 accuses commencent 
soit au Tribunal lui-meme, soit devant les juridictions 
nationales, conformement aux criteres etablis par le 
Procureur pour ce qui est du renvoi de ces affaires 
devant des tribunaux nationaux. En ce qui concerne ce 
dernier cas, nous devons demander des garanties 
suffisantes permettant d’assurer un proces equitable et 
veiller a ce que la peine de mort ne soit pas prevue par 
la legislation nationale. Nous pensons egalement qu’il 
faut redoubler d’efforts en vue de traduire en justice les 
suspects qui sont encore en liberte. 
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Enfin, s’agissant de la strategie d’achevement des 
travaux des deux Tribunaux, nous savons qu’il n’est 
pas facile de fixer des dates precises pour traiter de 
procedures exceptionnelles, sans precedent au niveau 
international. Nous pensons que quand des valeurs 
telles que la liberte individuelle et les garanties d’une 
procedure reguliere sont en jeu, elles ne sauraient ceder 
le pas a la necessity de respecter des delais. 

Toutefois, nous estimons que nous devons garder 
a l’esprit la necessity d’eviter tout nouveau retard, qui 
pourrait porter atteinte a l’efficacite et a la credibilite 
de ces juridictions creees par le Conseil de securite, il y 
a 10 ans, et qui constituent sans aucun doute les 
precedents fondamentaux et l’exemple principal ayant 
conduit a la creation la Cour penale internationale. 
Nous sommes convaincus que la reussite et l’efficacite 
des travaux des Tribunaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et pour le Rwanda auront clairement une 
influence sur Tappui et la cooperation que la 
communaute internationale accordera a la Cour penale. 

M. Kitaoka (Japon) (parle en anglais) : En 
premier lieu, je voudrais remercier les Presidents des 
deux Tribunaux, le juge Fausto Pocar et le juge Erik 
Mose, ainsi que leurs Procureurs, M me Carla Del Ponte 
et M. Hassan Bubacar Jallow, pour les rapports qu’ils 
ont presentes au Conseil de securite. 

Le Japon note avec satisfaction que les deux 
Tribunaux ont fourni des efforts a deux niveaux pour 
rendre la justice, d’une part en veillant a la conduite 
efficace des proces et, d’autre part, en ameliorant leurs 
capacites de gestion. Nous approuvons le fait que les 
Tribunaux se soient employes a renvoyer les accuses 
de rang intermediate ou subalterne devant des 


juridictions 

nationales. Nous 

pensons 

que 

la 

participation 

plus etroite des 

autorites 

et 

des 

populations 

locales contribue 

au processus 

de 


reconciliation entre les peuples et au retablissement de 
l’etat de droit. 

Nous avons egalement note avec satisfaction les 
efforts deployes par les Etats voisins, ainsi que par le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), en faveur de l’arrestation d’Ante Gotovina le 
7 decembre. Nous demandons la poursuite de ces 
efforts afm que les principaux fugitifs restants soient 
apprehendes, plus particulierement Radovan Karadzic 
et Ratko Mladic, et que soient menes a bien egalement 
l’arrestation de Felicien Kabuga et son transfert au 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 


Dans son rapport au Conseil, le juge Pocar 
indique qu’en depit des efforts deployes par les Etats 
voisins et par le TPIY, les proces pourraient durer 
jusqu’a la fin 2009 et risquent de se poursuivre au-dela 
de cette date si les fugitifs restants ne sont pas arretes 
dans les tout prochains mois. Si nous comprenons les 
preoccupations qui motivent un tel constat, nous nous 
devons, a notre tour, d’exprimer notre inquietude quant 
a une possible extension supplementaire du mandat du 
TPIY au-dela de la date envisagee dans sa strategie 
d’achevement des travaux. 

Nous soulevons des maintenant cette 
preoccupation car, meme s’il reste encore cinq annees 
avant d’atteindre la date limite fixee par la strategie 
d’achevement des travaux, nous sommes convaincus 
qu’il n’est pas trop tot pour attirer l’attention. A cet 
egard, nous estimons, tout d’abord, que tant le TPIY 
que le TPIR devraient etre vivement encourages a tout 
mettre en oeuvre pour achever leurs activites 
conform ement a leur strategie d’achevement des 
travaux dans le dernier delai imparti, a savoir d’ici la 
fin 2010, ainsi que l’a approuve le Conseil. A cette fin, 
toutes les mesures necessaires et appropriees devraient 
etre examinees, y compris le renvoi des proces en cours 
a des juridictions nationales. 

Deuxiemement, si les activites des Tribunaux 
venaient a se poursuivre au-dela de la date fixee par les 
strategies d’achevement des travaux, nous estimons 
que nous devrions alors envisager la possibilite 
d’assurer le fmancement necessaire au fonctionnement 
des deux Tribunaux au-dela de la date limite au moyen 
de contributions volontaires fournies par les Etats 
directement concernes ou par les Etats portant un 
interet particulier a la question. 

Cette proposition ne reflete pas un manque 
d’attachement de mon pays a la justice et a la lutte 
contre l’impunite, bien au contraire : l’appui 
substantiel que nous fournissons de longue date au 
TPIY et au TPIR est bien connu. Le soutien important 
que nous avons manifeste et le role actif que nous 
avons joue tout recemment pour l’ouverture du proces 
des Khmers rouges dans l’ancien Kampuchea 
democratique sont un temoignage supplementaire de 
notre profond attachement a cette cause. 

Cependant, il nous serait tres difficile de justifier 
notre appui au fmancement des activites des deux 
Tribunaux sur le budget ordinaire, s’il devait 
commencer a paraitre que cet appui est accorde pour 
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une periode indefmie. Rendre la justice exige non 
seulement la volonte de la communaute internationale, 
mais egalement la determination des Etats concernes. 
Aujourd’hui, nous disposons de la Cour penale 
internationale et des Tribunaux speciaux pour la Sierra 
Leone et le Cambodge, qui sont tous finances au 
moyen de contributions versees par les pays 
directement concernes ou portant un interet particulier 
aux affaires dont ils ont a connaitre. Cette situation est 
le reflet non seulement de considerations budgetaires, 
mais egalement de l’importance de la participation 
active des Etats concernes pour faire triompher la 
justice. Dans ces conditions, il nous serait difficile de 
justifier la poursuite du fmancement de TPIY et du 
TPIR au-dela de la date de 2010 prevue pour 
1’achievement des travaux, le cas echeant, autrement 
qu’au moyen de contributions volontaires. 

Sur le long terme, pour rendre la justice et en 
finir avec Timpunite, on devra exiger et tirer parti d’un 
effort parallele de cooperation, en plus de l’existence 
de tribunaux penaux internationaux, aux fins de 
promouvoir et de consolider l’etat de droit et les 
garanties d’une procedure reguliere aux niveaux 
international et national. Selon les rapports des 
Tribunaux, le TPIY a mis en place une relation de 
cooperation avec les Etats voisins et les institutions 
regionales, et le TPIR s’est efforce de renforcer les 
capacites des Etats concernes en matiere de techniques 
d’arrestation des fugitifs et de conduite de proces 
equitables, grace a des ateliers destinees aux 
fonctionnaires de justice. II s’agit d’efforts louables. 
Dix annees se sont desormais ecoulees depuis la 
creation des deux Tribunaux, et nous pensons que les 
resultats qu’ils ont obtenus grace a leurs efforts de 
cooperation devraient, lorsque cela est possible, se 
traduire dans la pratique au niveau des tribunaux 
locaux et nationaux afin qu’ils respectent les normes 
internationales. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer notre 
conviction que les deux Tribunaux s’efforceront de 
respecter de maniere stride leur strategie 
d’achevement des travaux. Nous sommes persuades 
qu’ils prendront toutes les mesures necessaires pour 
atteindre cet objectif dans les cinq prochaines annees, 
tout en mettant tout en oeuvre pour renforcer les 
capacites des Etats concernes afin de garantir la tenue 
de proces equitables repondant aux normes 
internationales. 


M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier les representants des 
deux Tribunaux, le juge Pocar et le juge Mose, ainsi 
que les Procureurs Del Ponte et Jallow, pour les 
rapports ecrits et les exposes oraux qu’ils ont fournis. 

Le Danemark demeure un fervent defenseur des 
Tribunaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda. 
Ils ont contribue de maniere precieuse a notre lutte 
commune contre l’impunite. Ils jouent aussi un role 
essentiel dans les processus de reconciliation nationale 
et leur influence s’etend bien au-dela des affaires 
relevant de leur juridiction et des pays immediatement 
concernes. 

Le Conseil de securite a demande aux deux 
Tribunaux d’achever tous les proces en premiere 
instance d’ici la fin de 2008. Le Danemark se felicite 
des efforts deployes par les deux Tribunaux et nous les 
encourageons a tout mettre en oeuvre pour respecter la 
date prevue. Tout en notant que le Tribunal pour l’ex- 
Yougoslavie envisage desormais d’achever ses travaux 
en 2009, nous esperons sincerement que le Tribunal 
pour le Rwanda sera lui en mesure de respecter la date 
limite, comme l’a indique aujourd’hui le juge Mose. 

II n’est certes pas toujours facile de predire le 
cours de la justice. Ce sont les Tribunaux eux-memes 
qui sont le mieux places pour prendre les decisions 
difficiles et courageuses qui s’imposent afin de 
poursuivre la mise en oeuvre des strategies 
d’achevement des travaux et de respecter les delais 
impartis. Nous exhortons les Tribunaux a demeurer 
vigilants a cet egard. 

Le Danemark est reconnaissant au Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) d’avoir pris 
l’initiative d’accelerer ses travaux. Je souhaiterais faire 
quelques remarques tres precises a cet egard. 

Premierement, en ce qui concerne la 
rationalisation de la phase prealable au proces, nous 
encourageons egalement le Tribunal a employer 
pleinement et activement les procedures d’aveu en ne 
presentant pas d’elements de preuve pour des faits sur 
lesquels les deux parties se sont deja entendues. 
Deuxiemement, nous pensons - comme l’a mentionne 
le juge Pocar - qu’une quatrieme salle d’audience 
accroitrait considerablement la possibilite que le TPIY 
acheve ses proces de premiere instance et d’appel dans 
les delais fixes et appropries. Et, troisiemement, pour 
que la quatrieme salle d’audience soit utilisee 
pleinement, il nous faudrait considerer avec soin 
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1’augmentation du nombre de juges. Une possibility 
serait de porter le nombre des juges ad litem de neuf 
a 12. Une autre possibility serait de permettre aux juges 
permanents de sieger en parallele dans un plus grand 
nombre de proces. 

La justice doit etre rendue en stride conformity 
avec les normes internationales en matiere de garanties 
d’une procedure reguliere. Nous sommes sensibles au 
fait que les deux Tribunaux soulignent qu’ils ceuvrent 
afin d’atteindre precisement cet objectif, notamment 
pour les affaires renvoyees aux tribunaux nationaux 
competents. Ces renvois comportent la promesse de 
renforcer le controle national de la reconciliation, de la 
justice et de la primaute du droit. Mais cette promesse 
ne sera pleinement tenue que si les normes 
internationales en matiere de justice sont respectees. Le 
renforcement, bien conqu et opportun, des capacites 
nationales devra par consequent faire souvent partie 
integrante de ces renvois. 

J’en viens a present aux obligations de la 
communaute internationale vis-a-vis des Tribunaux. 
Nous avons tous convenu que la tache premiere des 
Tribunaux est de traduire en justice « les principaux 
dirigeants portant la plus lourde responsabilite des 
crimes commis » ( resolution 1503 (2003) du Conseil 
de securite, septieme alinea du preambule) relevant de 
leur competence. Les Tribunaux ne peuvent pas realiser 
cela dans le vide. Afin de nous acquitter de nos 
obligations au titre du Chapitre VII de la Charte, il 
nous appartient a tous de faire ce qui est en notre 
pouvoir pour faciliter leurs travaux. Cela implique une 
cooperation judiciaire etroite et le partage des 
informations, mais egalement le paiement ponctuel des 
quotes-parts. 

S’agissant de la question de la cooperation 
nationale avec les Tribunaux, nous sommes satisfaits 
de voir qu’il s’est produit recemment un certain 
nombre de faits nouveaux positifs. L’arrestation de 
Ante Gotovina, le 7 decembre, est en effet un fait 
nouveau dont nous nous felicitons, mais que nous 
attendions aussi depuis bien trop longtemps. Cela nous 
rappelle vivement que d’autres inculpes sont toujours 
en fuite, notamment ceux dont Tarrestation et la 
traduction en justice sont d’une importance capitale 
pour notre quete de la justice. 

Nous appelons la Serbie-et-Montenegro et, en 
particulier, la Republika Srpska a cooperer pleinement 
avec le TPIY et a redoubler d’efforts pour apprehender 


les six fugitifs restants qui sont a leur portee, dont 
Radovan Karadzic et Ratko Mladic en premier lieu. De 
meme, nous appelons le Kenya a apporter son concours 
pour Tarrestation de M. Felicien Kabuga. 

Je souhaiterais redire notre plein appui aux deux 
Tribunaux. Nous continuerons de suivre activement 
leurs travaux et nous attendons avec interet leurs 
prochains rapports. 

M me Same (Philippines) (parle en anglais) : Au 
nom de ma delegation, je souhaite presenter au juge 
Fausto Pocar mes felicitations chaleureuses a 
Toccasion de son election a la presidence du Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie (TPIY) et lui 
souhaiter plein succes dans T execution de son mandat 
et dans ses entreprises futures au Tribunal. Je 
souhaiterais egalement presenter les felicitations de ma 
delegation au juge Theodor Meron pour les realisations 
et les progres faits par le Tribunal au cours de sa 
presidence. 

D’emblee, je souhaiterais remercier les President 
Mose et Pocar et les Procureurs Del Ponte et Jallow de 
leurs rapports. Ma delegation note avec satisfaction les 
nombreux progres faits depuis la presentation de leurs 
derniers rapports, en particulier les changements 
intervenus et les nouvelles procedures mises en oeuvre 
pour accroitre Tefficience des methodes de travail des 
deux Tribunaux. 

En ce qui concerne le TPIY, nous attendons le 
prochain rapport du Groupe de travail sur 
Tacceleration des proces en premiere instance - en 
particulier, ses opinions sur le traitement plus efficace 
des requetes prejudicielles. Nous notons avec 
satisfaction que les recommandations du Groupe de 
travail sur Tacceleration des proces en premiere 
instance, qui ont ete mises en oeuvre en septembre et en 
novembre 2005, ont accru Tefficacite des procedures 
devant la Chambre d’appel. 

II y a lieu de noter la clairvoyance dont a fait 
preuve la cour en prenant conscience de Timportance 
de la technologique electronique pour ameliorer ses 
travaux. L’integration des documents relatifs aux 
affaires dans une base electronique de donnees 
centrale, le systeme E-court, accroit T accessibility de 
Tinformation necessaire a la redaction d’un jugement. 
Ma delegation espere qu’il sera remedie rapidement 
aux problemes techniques associes au fonctionnement 
correct du systeme. 
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Nous prenons note avec beaucoup de satisfaction 
de l’arrestation d’Ante Gotovina. Nous louons les 
efforts deployes par les Gouvernements espagnol et 
croate pour faciliter son arrestation et son transfert au 
TPIY. C’est grace aux efforts de cooperation entre les 
Etats, comme en cette occasion, que les auteurs de 
terrifiants crimes contre l’humanite sont traduits en 
justice. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), nous sommes encourages par 
les efforts que deploie le Procureur pour elaborer un 
programme plus energique de localisation et 
d’apprehension des fugitifs et pour prier les Etats 
Membres de cooperer a cet egard. Au cours de notre 
derniere declaration, nous nous etions felicites des 
nouvelles procedures suivies par les Chambres du 
TPIR qui limitaient la duree de l’interrogatoire 
principal et du contre-interrogatoire, sans deroger 
indument aux principes d’un juste proces. Ces 
procedures, ainsi que l’adoption de mesures pour 
reglementer le processus prejudiciel et pour limiter le 
nombre des appels interlocutoires, ont 
considerablement contribue a l’efficacite des methodes 
de travail du Tribunal pour le Rwanda. 

Nous louons tous les efforts deployes par les deux 
Tribunaux pour renvoyer des affaires d’importance 
intermediate ou faible aux juridictions nationales 
competentes et pour prendre des mesures afm de mettre 
en place les capacites locales des tribunaux nationaux. 
Bien que le principal objectif judiciaire des deux 
Tribunaux ait ete d’obtenir l’application universelle et 
egale de la loi, ils ont egalement ete conijus pour 
promouvoir la paix en restaurant l’autorite du droit et 
de la justice dans les communautes qui ont ete les 
victimes de ces atrocites. Les Tribunaux visent ainsi a 
promouvoir la reconciliation nationale. 

Ma delegation est convaincue que les tribunaux 
penaux internationaux constituent des enceintes, et 
meme des symboles, de la justice transitionnelle dont 
les verdicts doivent etre renforces par ceux des 
juridictions nationales. La restauration du droit et de la 
justice doit alors reposer sur les communautes 
nationales et etre affirmee par celles-ci a travers leurs 
lois, leurs tribunaux et leur constitution. 

Ma delegation est consciente que les questions de 
justice, d’apaisement, de reconciliation et d’obligation 
redditionnelle doivent etre abordees d’une maniere qui 
permette aux communautes touchees d’en assumer le 


controle. Les mecanismes qui assurent Tengagement et 
la participation des parties prenantes dans les pays 
touches sont d’une importance capitale. 

Pour instaurer la paix et la reconciliation et 
garantir l’apaisement apres les effets de la guerre et de 
la violence, il faudra des efforts soutenus dans le 
temps. II est de meme necessaire, et c’est le plus 
important, qu’un appui sincere et continu soit apporte 
aux personnes qui choisissent de construire leur propre 
avenir et leur propre processus de reconciliation et 
d’apaisement. II est important de reconnaitre qu’a long 
terme, il ne peut y avoir de reconciliation sans justice, 
car la societe ne peut guerir que si justice est rendue. 

Ma delegation felicite les Tribunaux d’avoir mene 
leurs travaux au plein de leur capacite et d’avoir adopte 
des mesures qui economisent du temps et qui ne 
derogent pas aux normes internationales de la justice et 
aux droits de la defense. Ma delegation est pleinement 
instruite des defis et des difficultes qui demeurent pour 
realiser la strategic d’achevement, en particulier de 
l’exigence d’achever tous les proces, conformement 
aux mandats respectifs des Tribunaux. Nous appelons 
tous les Etats a cooperer pleinement avec les 
Tribunaux, en particulier afm de traduire les fugitifs en 
justice, car cela est essentiel a l’achevement des 
strategies. Ma delegation ne souhaiterait pas que les 
strategies d’achevement soient a nouveau ajustees. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous nous joignons aux autres 
membres pour remercier les Presidents du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) et du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), les juges Erik Mose et Fausto Pocar, de leurs 
exposes de ce matin et de leurs rapports. Nous 
felicitons egalement le juge Pocar a l’occasion de son 
election a la presidence du TPIY et souhaitons 
remercier le President sortant, le juge Theodor Meron, 
du bon travail qu’il a accompli. Nous remercions 
egalement le Procureur Carla Del Ponte du TPIY et le 
Procureur Hassan Jallow du TPIR de leurs utiles 
remarques. 

La Republique-Unie de Tanzanie felicite les 
Tribunaux pour le Rwanda et pour l’ex-Yougoslavie 
des efforts continus qu’ils ont deployes pour mettre en 
oeuvre leurs strategies d’achevement respectives. Le 
delai de 2008 pour l’achevement des proces de 
premiere instance approche a grand pas, tout comme 
celui de 2010 pour l’achevement des travaux de tous 
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les Tribunaux. L’appui du Conseil de securite et de la 
communaute internationale devient par consequent de 
plus en plus essentiel. 

Tout en notant que le TPIR s’efforce de respecter 
la date fixee pour T achievement de ses travaux, nous 
nous demandons si le processus d’appel pourra etre 
termine d’ici a 2010, surtout alors qu’il est de plus en 
plus evident que la majeure partie du travail va etre 
terminee tout a fait a la fin du mandat du Tribunal. Au 
fur et a mesure que les proces seront achieves a la fois 
par le TPIR et le TPIY, cela va inevitablement entrainer 
une forte pression pour la Chambre d’appel. Pour sa 
part, le Conseil doit commencer a se pencher sur la 
question d’un accroissement du nombre de juges dans 
la Chambre d’appel en vue de faciliter la strategie 
d’achievement. 

Nous notons qu’au sein du TPIR, les proces de 
26 accuses sont en cours et qu’il est prevu de terminer 
ces proces a compter de 2006. Nous sommes 
preoccupes par le fait que 19 accuses sont toujours en 
fuite. Nous notons que le TPIR a bon espoir qu’au 
moins 14 d’entre eux seront apprehendes, grace a un 
programme plus agressif qu’il a lance pour rechercher 
et apprehender les fugitifs. Nous lanqons un appel a 
tous les Etats Membres pour qu’ils cooperent avec le 
TPIR pour arreter les fugitifs et les transferer a Arusha 
afin qu’ils soient traduits en justice. Nous nous 
associons au Procureur pour remercier le 
Gouvernement gabonais pour sa cooperation, qui a 
permis la recente capture d’un fugitif. 

Nous admettons que la strategie de fin de mandat 
doit comprendre le renvoi de suspects devant des 
juridictions nationales. Nous notons aussi que le TPIR 
a deja renvoye environ 30 dossiers au Rwanda et un 
dossier a la Belgique, et qu’il compte renvoyer 
40 dossiers au total. Nous sommes favorables a ce que 
ces proces puissent etre renvoyes devant les tribunaux 
de pays ou resident actuellement les suspects ou 
fugitifs en question. Nous convenons avec le Procureur 
du TPIR que le facteur determinant de ces renvois doit 
etre le respect par les tribunaux nationaux des pays 
concernes des normes internationales de procedure 
reguliere. 

Nous saluons les differentes methodes adoptees 
par le TPIR pour accelerer les procedures, comme par 
exemple la jonction des instances; la reduction du 
nombre de requetes et d’appels interlocutoires; la 
communication de documents prealablement aux 


proces; et Tintroduction d’un systeme de « roulement » 
qui permet d’utiliser une meme salle d’audience pour 
juger deux affaires le meme jour, Tune le matin et 
Tautre Tapres-midi. Nous pensons egalement que 
Telection de neuf juges ad litem supplementaires a 
joue un role important dans la mise en oeuvre de la 
strategie de fin de mandat. 

Je passe maintenant au Tribunal pour Tex- 
Yougoslavie, qui continue de recevoir de nouveaux 
accuses. Trois d’entre eux ont ete apprehendes depuis 
le dernier rapport du Tribunal, ce qui porte le total des 
nouveaux accuses pour l’annee a 20. Seuls six accuses 
restent en fuite. II est evident que ces nouvelles 
arrivees auront une incidence sur la strategie 
d’achievement des travaux du TPIY. Le President du 
Tribunal confirme dans le rapport dont nous sommes 
saisis que la date d’achevement des proces est 
desormais 2009. 

Nous nous felicitons des solutions innovantes 
adoptees par le TPIY pour accelerer les proces, comme 
par exemple la reduction de la longueur des memoires, 
le systeme des trois chambres et Tacceleration des 
appels de jugements et la traduction des jugements. 
Nous avons aussi note le consensus entre juges du 
TPIY, a la suite de leur recente assemblee pleniere, a 
propos de problemes pouvant survenir dans le cadre 
des proces portant sur plusieurs accuses. Comme la 
solution de remplacement proposee vise a contribuer a 
la strategie d’achevement des travaux, nous estimons 
que cette proposition merite d’etre etudiee 
serieusement par le Conseil. 

Nous saluons les progres que realise le TPIY dans 
le renvoi d’affaires devant des juridictions nationales. 
Nous avons note dans le rapport que la capacite de 
gerer des affaires impliquant des crimes de guerre 
complexes se developpe regulierement dans les 
tribunaux locaux de Croatie, de Bosnie-Herzegovine et 
de Serbie-et-Montenegro. Nous saluons les efforts 
entrepris pour ameliorer les capacites nationales par la 
formation des juges et Temploi de juges detaches, entre 
autres. Nous notons aussi que le Procureur a promis de 
reprendre devant le Tribunal tout proces transfere a une 
juridiction nationale si Taccuse ne beneficie pas d’une 
procedure reguliere. Nous partageons ce point de vue. 

C’est avec un grand soulagement que nous avons 
accueilli la recente arrestation et le transferement au 
TPIY de Tancien general Ante Gotovina, de la Croatie, 
qui etait en fuite. Nous tenons a feliciter les 
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Gouvernements de la Croatie et de l’Espagne pour leur 
cooperation qui a rendu possible ce resultat. Nous 
pensons que les arrestations de Ratko Mladic et 
Radovan Karadzic vont suivre prochainement. Nous 
appelons tous les responsables a cooperer avec le TPIY 
pour que ces fugitifs tristement celebres soient enfin 
traduits en justice. Nous ne devons pas laisser leur 
fuite devant la loi depasser la duree de vie du Tribunal. 

Enfin, nous tenons a noter que les atrocites 
commises aussi bien au Rwanda qu’en ex-Yougoslavie 
sont des crimes dont nous, en tant que communaute 
internationale, nous sommes engages a prevenir la 
repetition en traduisant en justice les individus 
responsables. II est dans notre interet commun de le 
faire, et le cout ne doit pas etre une preoccupation 
immediate. La justice doit etre notre souci premier. 
Nous nous joignons a l’appel lance a tous les Etats 
Membres pour qu’ils versent leurs contributions 
statutaires au TPIR et au TPIY afin que les deux 
Tribunaux puissent s’acquitter de leur mandat comme 
cela est exige d’eux. Nous lanfons aussi un appel pour 
que davantage de contributions volontaires soient 
versees aux deux Tribunaux pour leur permettre 
d’achever leurs travaux, et pour qu’ainsi justice soit 
faite. 

M me Telalian (Grece) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, nous tenons a remercier les Presidents Fausto 
Pocar et Erik Mose, ainsi que les Procureurs, 
M me Carla Del Ponte et M. Hassan Jallow, pour leurs 
exposes presentant leurs rapports respectifs au Conseil 
de securite. Nous les felicitons de leurs efforts 
inlassables pour mettre un terme a Timpunite, retablir 
la primaute du droit et promouvoir la reconciliation 
nationale et la paix en ex-Yougoslavie et au Rwanda. 
Les deux Tribunaux ont mis tout en oeuvre pour 
respecter le calendrier etabli dans leurs strategies 
d’achevement, conformement aux resolutions 1503 
(2003) et 1534 (2004). 

Le juge Fausto Pocar, President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) - que nous 
felicitons pour sa nomination a la presidence du 
Tribunal - a indique plus tot que, depuis le dernier 
rapport au Conseil, le nombre d’accuses apprehendes a 
augmente, ce qui fait que le nombre de fugitifs restants 
a ete reduit. C’est la un signe positif de la cooperation 
des Etats de la region avec le Tribunal. De plus, le 
transferement d’Ante Gotovina a La Haye, apres son 
arrestation par les autorites espagnoles dans les iles 
Canaries, est une evolution importante pour faire en 


sorte que les auteurs de graves violations du droit 
international humanitaire repondent de leurs actes. En 
ce qui concerne le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR), le Bureau du Procureur a mis en place 
un programme plus agressif pour rechercher et arreter 
les fugitifs. 

Cependant, les Etats concernes n’ont toujours pas 
apprehende et transfere les fugitifs restants, ce qui 
constitue une grave entrave a la mise en oeuvre de la 
strategie d’achevement des travaux des deux Tribunaux 
speciaux. Comme cela a ete souligne a de nombreuses 
occasions, les Tribunaux n’auront pas rempli leur 
mission historique tant que tous les fugitifs n’auront 
pas ete apprehendes et traduits en justice. Nous 
esperons qu’a ce stade critique de la strategie 
d’achevement des travaux, les Etats concernes 
coopereront pleinement avec les Tribunaux afin de les 
aider dans les efforts qu’ils deploient en vue de juger 
les abus du passe. 

Le renvoi d’affaires concernant des accuses de 
rang intermediaire et subalterne devant des juridictions 
nationales competentes est un element clef de cette 
strategie. A ce jour, le Procureur du TPIY a depose 
12 demandes concernant le renvoi de 20 accuses. De 
meme, le Procureur du TPIR a deja entame la 
procedure lui permettant de demander le transfert 
d’affaires concernant des accuses et de dossiers 
concernant des suspects devant des juridictions 
nationales en vue de leur proces. Nous notons avec 
satisfaction que les deux Tribunaux s’assurent de ce 
que les garanties de procedure internationales sont 
respectees dans les affaires transferees susmentionnees. 
L’ obligation qui est faite au Procureur du TPIY de 
presenter des rapports de suivi ou il serait fait etat des 
progres realises par les tribunaux nationaux dans ces 
affaires est, a notre avis, une garantie efficace. 

A cet egard, le renforcement des capacites locales 
des tribunaux nationaux, notamment la formation des 
magistrats et des procureurs locaux, est une autre 
mesure importante. Nous nous felicitons done des 
visites organisees par le Tribunal pour l’ex- 
Yougoslavie en vue de rencontrer des procureurs et des 
juges nationaux, ainsi que des diverses initiatives de 
renforcement des capacites prises dans la region. 

La mise en oeuvre reussie de la strategie 
d’achevement des travaux des Tribunaux est d’une 
importance capitale. Le President du Tribunal pour 
l’ex-Yougoslavie nous a dresse un tableau precis des 
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efforts actuellement entrepris par les deux groupes de 
travail composes de juges qui ont ete constitues pour 
examiner le moyen d’ameliorer les procedures et les 
pratiques des Chambres de premiere instance et de la 
Chambre d’appel pour que le Tribunal travaille a plein 
rendement. A cet egard, la proposition de construire 
une quatrieme salle d’audience en vue d’accroitre la 
capacite du Tribunal est extremement interessante. En 
outre, les deux resolutions adoptees par le Conseil de 
securite cette annee au sujet des juges ad litem 
constituent egalement une mesure importante qui 
devrait contribuer a la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement des travaux. 

Le President du Tribunal pour le Rwanda, le juge 
Mose, a souligne, dans son rapport, que d’apres lui, le 
Tribunal devrait achever les proces et les jugements 
concernant 65 a 70 accuses a l’horizon 2008. A cet 
egard, il a ete note que la strategie de fin de mandat de 
ce Tribunal est liee a cede du Tribunal pour l’ex- 
Yougoslavie. En effet, 1’augmentation de la charge de 
travail de la Chambre d’appel, qui est commune aux 
deux Tribunaux, ne permet pas de dire precisement 
quand tous les appels seront termines. II est tres 
interessant d’entendre le President Mose dire que, a un 
certain stade, il faudra accroitre le nombre de juges 
affectes a la Chambre d’appel. De meme, nous 
convenons que les Tribunaux ne pourront s’acquitter de 
leurs taches que s’ils disposent des ressources 
necessaires. 

Ces dernieres annees, les deux Tribunaux ad hoc 
ont joue un role crucial dans la promotion de la cause 
de la justice et de l’etat de droit en ex-Yougoslavie et 
au Rwanda. Ils sont a present rentres dans la phase la 
plus difficile et la plus critique de leur existence et ils 
doivent mettre en oeuvre avec succes leur strategie 
d’achevement des travaux afm d’accomplir leur 
mission. Cela dependra toutefois d’un certain nombre 
de facteurs. Nous pensons que les plus importants 
d’entre eux sont la cooperation des Etats concemes et 
le soutien de la communaute internationale, et plus 
precisement du Conseil de securite. 

M me Collet (France): J’aimerais tout d’abord 
remercier les Presidents et Procureurs des deux 
Tribunaux ad hoc pour leurs rapports extremement 
detailles et interessants. 

Je souhaite aussi feliciter le juge Fausto Pocar 
pour son election recente a la presidence du Tribunal 
penal pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le prie de 


transmettre egalement nos remerciements a son 
predecesseur, le juge Meron. 

Depuis notre derniere reunion, nous avons requ 
une bonne nouvelle : l’arrestation de l’un des quatre 
fugitifs cites nommement dans les resolutions du 
Conseil, Ante Gotovina. C’est une bonne nouvelle pour 
le continent europeen; c’est aussi une bonne nouvelle 
pour la justice internationale et pour la justice tout 
court. 

Cette arrestation, fruit des efforts du Procureur, 
de la Croatie et de l’Espagne, ainsi que les deux 
arrestations intervenues ces derniers mois en Argentine 
et en Russie, renforcent evidemment notre impatience, 
10 ans apres la signature des accords de Dayton-Paris, 
de voir Ratko Mladic et Radovan Karadzic rapidement 
transferes au TPIY. Le Ministre franfais des affaires 
etrangeres l’a recemment rappele a Belgrade : la 
cooperation - notamment de la Serbie-et-Montenegro - 
avec le Tribunal ne sera pleine et entiere que lorsque 
ces deux fugitifs seront a La Haye. Le processus de 
rapprochement avec l’Union europeenne n’aboutira 
qu’a cette condition. Il s’agit la d’une exigence tout a 
la fois juridique, politique et morale. 

Nous attendons egalement une cooperation pleine 
et entiere de tous les Etats concernes pour arreter 
Felicien Kabuga et les autres inculpes par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR), qui sont 
toujours en fuite plus de 10 ans apres le genocide. 

La strategie d’achevement des travaux des 
Tribunaux, approuvee par le Conseil, a pour nous deux 
objectifs principaux : que justice soit rendue aux 
victimes dans un delai raisonnable et qu’ainsi, l’esprit 
de vengeance cede la place a la reconciliation. Nous 
notons, et naturellement regrettons, que des retards 
sont a attendre au TPIY s’agissant de la deuxieme 
etape de la strategie, a savoir la fin des proces de 
premiere instance, mais nous esperons que cela ne 
remettra pas en cause le respect de la date finale 
d’achevement des travaux. 

Nous apprecions les efforts considerables realises 
par les deux Tribunaux pour utiliser de la maniere la 
plus efficace leurs ressources, tout en assurant aux 
proces toutes les garanties qui s’imposent. Nous 
souhaitons de la meme maniere qu’il soit verifie que 
les proces transferes aux juridictions nationales 
presenteront les memes garanties et nous nous 
felicitons a cet egard que 1’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe ait accepte de 
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surveiller au nom du Procureur du TPIY les proces 
renvoyes. S’agissant du TPIR, le Procureur pourrait-il 
nous indiquer s’il envisage la mise en place d’un 
mecanisme comparable de suivi des cas transferes aux 
juridictions nationales? 

La protection des temoins doit rester un souci de 
chaque instant des deux juridictions. Les pressions et 
menaces exercees contre les temoins ne sont pas 
acceptables. M me Del Ponte souligne a nouveau la 
gravite que ce probleme revet au Kosovo. Nous 
prenons par ailleurs note de ces remarques quant a la 
cooperation avec la Mission d’administration des 
Nations Unies au Kosovo. 

En tant que membre du Conseil de securite, nous 
sommes naturellement determines a exercer nos 
responsabilites et a continuer a rechercher avec les 
Tribunaux de nouveaux moyens leur permettant de 
respecter la strategie d’achevement des travaux. 
Neanmoins, il nous semble souhaitable d’assurer une 
certaine stabilite au fonctionnement des Tribunaux 
ainsi qu’a leurs Statuts et d’eviter que le Conseil de 
securite ait a intervenir de maniere repetee dans des 
questions relatives a l’organisation des juridictions. 

Pour conclure, je souhaite reiterer que pour la 
France, la mission des Tribunaux ne saurait etre 
achevee aussi longtemps que les principaux accuses en 
fuite, en particulier MM. Karadzic, Mladic et Kabuga, 
n’auront pas ete juges. Ces fugitifs doivent etre 
transferes a Arusha et a La Haye sans tarder. Comme 
les Etats concernes, ils doivent etre conscients que le 
Conseil ne renoncera pas a cette exigence. 

M. El Hadj Ali (Algerie) : Je voudrais de prime 
abord me joindre aux orateurs qui m’ont precede pour 
adresser mes remerciements aux Presidents et aux 
Procureurs des Tribunaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda pour leurs excellentes 
presentations et saluer, a travers eux, les efforts menes 
par ces deux juridictions en vue d’accomplir les 
missions dont elles sont investies par la communaute 
internationale. 

Je saisis cette opportunite pour adresser mes 
felicitations au juge Fausto Pocar pour son election a la 
presidence du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et saluer le role important joue, a ce 
niveau, par son predecesseur, le juge Theodor Meron. 

Ma delegation reitere son attachement a 
l’accomplissement de la mission conferee a ces deux 


Tribunaux par la communaute internationale et a la 
realisation des objectifs de la strategie d’achevement 
de leur mission. 

Nous nous felicitons, a cet egard, du travail 
laborieux accompli par les differents organes du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
ainsi que des efforts menes, dans le respect des 
procedures regulieres, en vue d’ameliorer les methodes 
d’instruction des affaires et d’accelerer les proces au 
niveau des Chambres de premiere instance et d’appel. 

Nous considerons, par ailleurs, que le renvoi des 
affaires impliquant des accuses de rang intermediaire et 
subalternes devant les juridictions des Etats concernes 
de l’ex-Yougoslavie contribuerait a reduire la pression 
sur le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et a limiter, dans le temps, la mission qui 
lui a ete conferee. 

L’achievement de cette mission demeure toutefois 
un sujet de preoccupation, d’autant qu’il devient de 
plus en plus difficile, au regard des deux derniers 
rapports dont le Conseil a ete saisi, de prevoir une 
echeance pour l’accomplissement du mandat du 
Tribunal. 

Nous estimons, a cet egard, que la conjugaison 
des efforts de la communaute internationale, qui a 
permis l’arrestation recente d’Ante Gotovina, ainsi que 
la cooperation pleine et entiere des parties concernees 
avec le Tribunal, demeurent un element capital en vue 
de transcender les difficultes qui entravent Faction de 
cette juridiction internationale en vue d’apprehender et 
de traduire en justice tous les accuses encore en fuite, 
dont notamment, Radovan Karadzic et Ratko Mladic. 

La strategie mise a jour d’achevement des 
travaux du Tribunal penal international pour le Rwanda 
confirme que le respect des echeances qui lui ont ete 
fixees par les resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) 
demeure a la fois possible et tributaire de conditions 
qui ne sont pas toutes, exclusivement de son ressort. 
Parmi ces conditions, figure la pleine et indispensable 
cooperation des Etats concernes pour apprehender et 
juger les personnes encore en fuite. La disponibilite 
des moyens en est une autre. 

Les contraintes liees a la competence des 
juridictions de certains pays et a l’applicabilite de leurs 
lois aux accuses de rang intermediaire ou subalterne 
qui leur sont transmis risquent, quant a elles, d’ajouter 
aux lenteurs qui genent Faction du Tribunal pour 
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achever les proces en premiere instance en 2008 et 
Fensemble de ses travaux en 2010, tel que stipule par 
la resolution 1503 (2003). 

De meme, si la dotation du Tribunal d’une 
quatrieme salle d’audiences et la levee du gel sur les 
recrutements sont de nature a contribuer a son bon 
fonctionnement, il demeure evident que T augmentation 
attendue de la charge de travail dans la phase d’appel 
est de nature a exercer des pressions supplementaires et 
a perturber le calendrier pour l’achevement de ses 
travaux. Les previsions etablies pour l’annee en cours 
qui n’ont pas toutes ete realisees sont indicatives des 
defis auxquels il demeure confronts. 

Nous notons avec satisfaction les condamnations 
recentes d’anciens hauts responsables rwandais, dont le 
colonel Aloys Simba, accuses d’avoir joue un role de 
premier plan dans les massacres de 1994. Elies 
constituent une indication supplemental de 
Timportance de la mission confiee au Tribunal de ne 
pas laisser ces crimes impunis malgre les difficultes 
auxquelles il est confronte. 

Enfin, nous souhaitons voir la cooperation entre 
le Rwanda et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda se renforcer pour contribuer a l’enracinement 
de la paix et de la reconciliation nationale. Tout en 
etant conscients des contraintes qui confrontent le 
systeme judiciaire de ce pays et d’autres pays africains, 
nous appelons la communaute internationale a leur 
apporter son aide materielle et financiere et a renforcer 
leur capacite de connaitre des affaires qui leur sont 
transmises. 

M me Willson (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis demeurent tres fermement 
determines a appuyer les Tribunaux penaux 
internationaux des Nations Unies pour l’ex- 
Yougoslavie et pour le Rwanda, et nous apprecions les 
travaux menes par leurs Presidents, leurs Procureurs et 
leurs Greffiers en vue de traduire en justice les 
personnes qui portent la plus lourde responsabilite dans 
les violations graves du droit international humanitaire. 

Nous nous associons a ceux qui ont felicite le 
juge Pocar a l’occasion de son election, et nous lui 
souhaitons la bienvenue au Conseil. Les Etats-Unis 
remercient les Presidents et Procureurs des declarations 
qu’ils ont faites au Conseil ce matin. 

En ce qui concerne le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), les Etats-Unis restent 


resolus a lui assurer un appui financier et diplomatique 
important. Nous appelons tous les Etats a honorer leurs 
obligations juridiques et a cooperer pleinement avec le 
TPIY. Cette cooperation doit non seulement inclure un 
acces aux archives et aux temoins, mais favoriser 
egalement l’arrestation de tous les fugitifs inculpes se 
trouvant sur leur territoire, et leur transferement a La 
Haye sans retard. A cet egard, nous nous felicitons de 
Tarrestation et du transferement de l’inculpe croate 
Ante Gotovina au TPIY, et felicitons les autorites 
espagnoles et croates de leurs efforts qui ont mene a 
cette arrestation. 

Comme l’a dit la Secretaire d’Etat, M mc Rice : 

« La Croatie vient de franchir un pas important 
qui lui permettra de remedier aux injustices 
commises dans son passe recent. Grace au succes 
des efforts importants qu’elle a deployes pour 
localiser Gotovina et le traduire en justice, la 
Croatie a considerablement renforce sa 
candidature a son integration eventuelle dans 
l’alliance euroatlantique. » 

Les Etats-Unis appellent egalement le 
Gouvernement de la Serbie-et-Montenegro et les 
autorites serbes de Bosnie a respecter leurs obligations 
vis-a-vis du TPIY, en particulier en arretant Radovan 
Karadzic et Ratko Mladic et en procedant a leur 
transferement au Tribunal dont les portes resteront 
toujours ouvertes pour ces deux personnages. 

Les Etats-Unis et d’autres membres de la 
communaute internationale ont indique clairement que 
le respect des obligations internationales vis-a-vis du 
TPIY est une condition prealable a une meilleure 
integration a la communaute euroatlantique. Tant que 
Karadzic et Mladic seront en liberte, la Serbie-et- 
Montenegro et la Bosnie-Herzegovine ne pourront pas 
participer pleinement aux institutions euroatlantiques. 

Nous apprecions le fait que les dirigeants de la 
communaute serbe de Bosnie aient presente une 
declaration au Secretaire appelant a l’arrestation ou a 
la reddition de Karadzic et de Mladic et promettant de 
faire du plein respect du TPIY leur priorite absolue. 
C’est un premier pas, mais il doit se traduire en actes. 
Nous sommes dequs de constater qu’en depit des 
nombreuses declarations d’intention faites par le 
Gouvernement de la Serbie-et-Montenegro, il n’y a pas 
eu de progres pour ce qui est de l’arrestation de 
Mladic. Nous demandons au Premier Ministre serbe, 
M. Kostunica, en sa qualite de chef du Gouvernement, 
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et au nouveau Ministre de la defense, M. Stankovic, 
d’intensifier leurs efforts pour apprehender Karadzic, 
Mladic et tous les autres inculpes en fuite, et les 
remettre a La Haye. Ces efforts seront juges a l’aune 
des resultats, et pas seulement des mots. 

Avec l’arrestation recente d’Ante Gotovina, la 
communaute internationale doit desormais surveiller de 
pres les autorites de la Serbie-et-Montenegro et de la 
Bosnie-Herzegovine pour s’assurer de leur cooperation 
integrale avec le Tribunal. Nous devons egalement 
ceuvrer de concert pour garantir le succes de la 
strategie d’achevement du TPIY approuvee par le 
Conseil de securite, strategie dont l’objectif est de fmir 
les proces d’ici a 2008 et tous les travaux d’ici a 2010. 

La communaute internationale peut aider a mener 
a bien la strategie d’achevement en appuyant 
fermement les efforts que fait le Tribunal pour mettre 
en place les capacites necessaires a la tenue de proces 
locaux credibles pour les affaires de crimes de guerre 
interessant des accuses de rang intermediaire ou 
subalterne. Nous continuons d’appuyer ces efforts et 
nous notons le travail important realise en la matiere a 
Sarajevo, Belgrade et Zagreb; nous exhortons les 
autres Etats a apporter leur contribution a ces 
Chambres nationales chargees de juger les crimes de 
guerre, soit par une aide financiere directe soit par des 
contributions en nature. 

S’agissant du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, les Etats-Unis se felicitent de Tacceleration 
des proces sous la direction du President Erik Mose. 
Nous devons tous continuer a collaborer avec le 
Tribunal pour lui permettre de mener a bien sa strategie 
d’achevement, en achevant comme il en a l’intention 
ses proces d’ici 2008 et tout son travail d’ici 2010, 
selon le calendrier precedemment approuve par le 
Conseil de securite. 

Pour cela, la communaute internationale doit 
appuyer fermement le TPIR dans ses efforts pour 
mettre en place les capacites necessaires a la tenue sur 
place de proces credibles pour les affaires de crimes de 
guerre interessant des accuses de rang intermediaire ou 
subalterne. Nous exhortons tous les Etats, en 
particulier la Republique democratique du Congo, la 
Republique du Congo et le Kenya, a honorer leurs 
obligations internationales en ce qui concerne 
Tapprehension et le transferement au Tribunal de 
Felicien Kabuga et des autres personnes accusees par le 
Tribunal de crimes de guerre et qui se trouvent sur leur 


territoire. Ces accuses en fuite continuent d’alimenter 
les conflits dans la region des Grands Lacs et doivent 
etre activement poursuivis et apprehendes, comme l’a 
demande le Conseil de securite dans de nombreuses 
resolutions, au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, y compris les resolutions 1534 (2004) 
et 1503 (2003). 

M. Guan Jian (Chine) (parle en chinois) : Pour 
commencer, la delegation chinoise voudrait feliciter le 
juge Pocar de son election a la presidence du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). 
Nous sommes persuades de voir, sous sa direction, les 
travaux du TPIY couronnes de succes. A cet egard, la 
delegation chinoise souhaite egalement remercier 
l’ancien President du TPIY, M. Meron, de sa 
contribution au bon fonctionnement du Tribunal. 

J’ai ecoute attentivement les exposes presentes 
par le juge Pocar et la Procureur, M me Del Ponte, et par 
le juge Mose et le Procureur Jallow, respectivement, 
sur les travaux du TPIY et du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). 

La Chine salue le travail accompli par les deux 
Tribunaux. Nous notons en particulier que les deux 
Tribunaux ont pris les mesures necessaires pour mettre 
en oeuvre la strategie d’achevement, y compris les 
mesures visant a accelerer les proces et a renvoyer les 
affaires impliquant des accuses de rang subalterne et 
intermediaire aux juridictions nationales competentes. 
Nous avons egalement note que les Tribunaux 
continueront d’etudier de nouveaux moyens de 
renforcer l’efficacite de leurs travaux. 

La Chine appuie les efforts que font les 
Tribunaux pour mettre en oeuvre la strategie 
d’achevement. Le recent transferement du general 
Gotovina au TPIY nous a encore plus convaincus que 
grace aux efforts consentis par differentes parties, le 
travail des deux Tribunaux atteindra les objectifs fixes, 
sur lesquels comptait la communaute internationale. 

II reste encore trois annees avant la date 
d’achevement prevue par les deux Tribunaux pour leurs 
proces de premiere instance, en vertu de la strategie 
d’achevement. Trois annees, c’est un laps de temps 
important, qui peut permettre d’accomplir beaucoup de 
choses. Nous esperons que les Tribunaux mettront 
pleinement a profit les ressources dont ils disposent 
pour mener a bien sans heurts leurs proces. 
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Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Tout d’abord, nous remercions les Presidents des 
deux Tribunaux, le juge Pocar et le juge Mose, et leurs 
Procureurs, Carla Del Ponte et Hassan Jallow, de leurs 
rapports et de leurs exposes de ce matin. Nous 
felicitons particulierement le juge Pocar de son 
election a la presidence du Tribunal penal international 
pour Tex-Yougoslavie (TPIY). Je suis certain que nous 
poursuivrons Texcellente cooperation que nous avons 
connue avec son predecesseur, le juge Meron. 

S’agissant, pour commencer, du TPIY et de la 
question des accuses et de la cooperation, on ne peut 
que se rejouir de Texcellente nouvelle que constitue 
Tarrestation recente d’Ante Gotovina, avec la 
participation des autorites croates et la rapidite avec 
laquelle les autorites espagnoles ont procede a son 
transfert a La Haye. Comme le faisait remarquer ce 
matin la Procureur, M me Del Ponte, cela montre 
clairement combien il est payant de fixer des 
conditions rigoureuses et qu’a Tendroit ou se trouvent 
les accuses en fuite, la pleine participation des autorites 
nationales des Balkans occidentaux est critique pour 
pouvoir les faire arreter. 

Une cooperation totale reste une obligation 
constante de tous les Etats de la region et nous 
demandons a la Serbie-et-Montenegro et a la Bosnie- 
Herzegovine, en particulier la Republika Srpska, de 
suivre Texemple donne par la Croatie en assumant 
leurs responsabilites vis-a-vis de la communaute 
internationale, conformement aux resolutions 1503 
(2003) et 1534 (2004). 

A cet egard, Tarrestation et le transfert rapides a 
La Haye de tous les accuses restant encore en fuite, 
notamment Ratko Mladic et Radovan Karadzic, sont 
absolument capitaux. II est grand temps que cela se 
produise, alors que nous celebrons cette annee le 
dixieme anniversaire du massacre de Srebrenica et des 
Accords de Dayton-Paris. 

Concernant, deuxiemement, la progression des 
proces et le fonctionnement du Tribunal, nous sommes 
heureux de constater un accroissement de la 
productivite du TPIY, avec sa charge de travail, les 
jugements rendus et les affaires renvoyees a la Croatie 
et a la Bosnie-Herzegovine. Nous saluons les tres 
nombreuses initiatives prises par le personnel du TPIY 
en matiere de renforcement des capacites afin de 


renforcer les appareils judiciaires locaux des pays de 
Tex-Yougoslavie. 

Nous savons gre a tous les organes du Tribunal 
des efforts considerables qu’ils deploient pour mettre 
en place de nouvelles mesures pratiques et juridiques 
afm d’accelerer les travaux. II importe que le Tribunal 
accomplisse son travail dans les limites du calendrier et 
du budget convenus. Toutefois, nous sommes 
reellement inquiets face au risque de depassement de la 
date butoir de 2008 pour Tachevement des proces et au 
risque croissant d’un retard de traitement des appels. 

En ce qui concerne, maintenant, le TPIR, nous 
nous felicitons de la nouvelle, confirmee ce matin par 
le Procureur Jallow, du fait que le Tribunal devrait 
achever dans les temps tous les proces, soit d’ici la fin 
de 2008. L’augmentation constante de la cadence des 
proces est encourageante. Cela montre a la 
communaute internationale les progres accomplis par 
le TPIR. Le fait que le Tribunal fonctionne maintenant 
a pleine capacite atteste du travail acharne et du 
devouement de son personnel. 

II est encourageant de voir que le Tribunal a mis 
la strategie d’achevement au cceur de tout son 
fonctionnement. Des mesures prudentes, telles que le 
recours aux redeployments pour contrebalancer les 
accroissements d’effectifs prevus dans les domaines 
enregistrant une demande accrue, sont de nature a 
rassurer les donateurs. 

S’agissant des questions residuelles, nous notons 
que la charge de travail de la Chambre d’appel devrait 
augmenter considerablement dans un proche avenir. 
Ceci aura une incidence importante sur la date de 
cloture du Tribunal et nous encourageons les 
secretariats du TPIY et du TPIR a prendre des 
maintenant les mesures de planification qui s’imposent 
sur cette question et les autres questions residuelles 
auxquelles devront faire face les Tribunaux. Nous 
sommes satisfaits de voir que les Greffes et le Bureau 
des affaires juridiques de l’ONU prennent des 
maintenant Tinitiative sur cette question. 

Enfin, en ce qui concerne la cooperation des Etats 
Membres sur la question des accuses restant en liberte, 
les Etats Membres doivent continuer d’appuyer le 
TPIR sur les plans financier et pratique. En particulier, 
les Etats doivent s’acquitter de leurs obligations en ce 
qui concerne Tarrestation des accuses en liberte, dont 
Felicien Kabuga, et leur transfert devant le Tribunal. 
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Enfin, nous reconnaissons les efforts realises pour 
renvoyer les affaires du Tribunal devant les juridictions 
nationales et les mesures prises dans le domaine du 
renforcement des capacites nationales. Le renforcement 
des capacites est crucial pour s’assurer que les normes 
indispensables relatives au droit a un proces equitable, 
a l’independance et au plein respect des droits de 
l’homme sont garanties dans les proces nationaux. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne d’abord la parole aux Etats qui ont ete 
invites en vertu de Particle 37 a prendre place a la table 
du Conseil. 

M. Kamanzi (Rwanda) {parle en anglais ) : Nous 
tenons a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise la presente seance pour debattre des strategies 
d’achevement des travaux du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). 

Ma delegation souhaite exprimer ses 
remerciements aux Presidents des Tribunaux, le juge 
Erik Mose et le juge Fausto Pocar, ainsi qu’aux 
Procureurs Hassan Jallow et Carla del Ponte pour leurs 
exposes. Nous les saluons pour leur acharnement et 
leur attachement au succes de la mise en oeuvre de 
leurs strategies d’achevement conformement aux 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil de 
securite. 

Nous tenons a faire porter nos observations sur le 
TPIR. Mon gouvernement tient a dire qu’il est satisfait 
de la bonne relation de travail qu’il entretient avec le 
Tribunal et a reaffirmer une fois encore sa 
determination a poursuivre sa collaboration avec le 
Tribunal dans un esprit constructif et de cooperation 
afin de traduire en justice ceux qui portent la 
responsabilite la plus lourde dans le genocide de 1994 
au Rwanda. 

Alors que l’annee 2005 touche a sa fin, nous 
reconnaissons qu’il reste tres peu de temps avant le 
delai prevu pour que le Tribunal acheve ses travaux 
conformement a la strategie de fin de mandat. Nous 
nous felicitons des efforts que le Tribunal deploie pour 
etre concentre et methodique dans sa demarche alors 
qu’il cherche a mener a bien son mandat. 

Sur la base des informations contenues dans la 
version mise a jour et revisee de la strategie de fin de 
mandat, le Tribunal compte achever d’ici a 2008 les 


proces impliquant 65 a 70 personnes. Tout en nous 
felicitant de ces evaluations, nous rappelons egalement 
que le Bureau du Procureur avait pour objectif il y a 
quelques annees de juger 300 suspects portant la 
responsabilite la plus lourde dans le genocide. Ces 
chiffres ont ete revises a la baisse au fil des ans au 
point que nous parlons aujourd’hui d’un quart environ 
du chiffre escompte initialement. 

Tandis que diminue le nombre des personnes 
poursuivies, de graves accusations continuent d’etre 
portees contre de nombreux suspects qui ne font plus 
l’objet de poursuites. L’un de ces suspects est Callixte 
Mbarushimana, qui devrait etre traduit en justice plutot 
que d’envisager de lui verser une indemnite pour 
manque a gagner decoulant de la perte de son poste 
d’employe de l’Organisation des Nations Unies. 

Parmi ceux qui sont mis en accusation par le 
Procureur, 19 demeurent en liberte et ont trouve refuge 
dans des Etats Membres de l’ONU a l’abri de la justice 
internationale. Nous lanqons une fois encore un appel 
au Procureur pour qu’il applique les dispositions 
pertinentes du Statut du Tribunal afm de veiller a ce 
que tous les Etats cooperent et remettent ces fugitifs a 
la justice. Le Procureur devrait, par exemple, envisager 
de fournir au Conseil de securite une liste des accuses 
encore en liberte et le nom des pays dans lesquels ils 
resident actuellement. 

Le Gouvernement et le peuple rwandais, en 
particulier les rescapes du genocide, s’inquietent de ce 
que les auteurs du genocide soient autorises a echapper 
a la justice. La strategie de fin de mandat du Tribunal 
ne devrait pas etre consideree comme une strategie de 
sortie pour soustraire la communaute internationale a 
son obligation de traduire en justice, devant le TPIR ou 
au Rwanda, tous les suspects du crime de genocide. La 
nature grave du crime de genocide exige que nous 
veillons a ce qu’il n’y ait pas d’impunite; nous ne 
pouvons accepter l’idee que certains accuses ne 
puissent jamais etre arretes. Des mesures doivent etre 
mises en place pour veiller a ce que tous les accuses 
soient traduits en justice meme apres que le mandat du 
Tribunal a expire. 

Nous nous felicitons du programme plus 
vigoureux poursuivi par Faccusation afm de rechercher 
et d’apprehender les fugitifs. Nous apprecions 
egalement la determination de certains Etats Membres 
a cooperer avec le Tribunal afm d’apprehender et de 
transferer les suspects pour qu’ils soient poursuivis en 
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justice. Nous demandons instamment aux Etats 
Membres de redoubler d’efforts. Ceci est la seule voie 
permettant de veiller a ce que des suspects notoires 
comme Felicien Kabuga, Augustine Ngirabatware et 
Franqois Bucyibaruta soient arretes et traduits en 
justice. 

Alors qu’il ne reste que deux ans a peine au 
Tribunal avant l’achevement de ses travaux, nous 
estimons que le Conseil de securite devrait reflechir sur 
les questions liees au legs du TPIR, en particulier au 
Rwanda. 

Le Tribunal a eu le merite de traduire en justice 
de nombreux suspects de premier plan dans le 
genocide. II a egalement cree de nombreux precedents 
juridiques et contribue immensement au corpus du 
droit international. 

Toutefois, il reste beaucoup a faire pour ce qui est 
de ses repercussions sur la justice et le processus de 
reconciliation au Rwanda. Cela peut etre du a la 
distance geographique qui separe Arusha et le Rwanda, 
outre l’incapacite de creer un programme de 
sensibilisation efficace et dynamique. Cela peut 
egalement etre du aux problemes lies a la protection 
des temoins, aux difficultes de gestion et ethiques 
auxquelles le Tribunal est en proie depuis le tout debut. 

L’heritage legue par le Tribunal en ce qui 
concerne le renforcement du systeme judiciaire 
rwandais merite egalement l’attention. Nous nous 
felicitons de l’appui accorde jusqu’ici au renforcement 
de notre appareil judiciaire, bien que nous eussions 
apprecie un appui accru, en particulier pour la 
formation d’enqueteurs, de juristes et de juges, ainsi 
que pour la modernisation de 1’infrastructure existante, 
y compris en ameliorant les capacites dans le domaine 
des technologies de l’information et des 
communications. Cela renforcerait nos propres efforts 
qui ont deja abouti au renforcement significatif du 
systeme judiciaire. 

Depuis la creation du Tribunal en 1994, mon 
gouvernement plaide energiquement en faveur du 
renvoi de certaines affaires au Rwanda. II est 
generalement admis que les proces devraient toujours 
se derouler au plus pres du lieu ou les crimes ont ete 
commis. Les crimes dont le TPIR est saisi ont ete 
perpetres au Rwanda. Mon gouvernement a la 
conviction que les proces devraient tous se derouler au 
Rwanda. Cela permettrait de regler le probleme lie a 
l’heritage du TPIR mentionne precedemment, car la 


population serait en mesure de trouver un echo dans 
une procedure judiciaire qui se deroule tout pres d’elle. 
Cela contribuerait egalement a eliminer la culture de 
l’impunite, car la justice serait non seulement rendue, 
mais elle serait vue comme telle par les Rwandais au 
Rwanda. Ces deux facteurs contribueraient a la 
promotion de la reconciliation nationale. 

Le Gouvernement rwandais se felicite done du 
transfert du TPIR au Rwanda de 45 dossiers d’enquete. 
Nous encouragerions le Tribunal a continuer a decider 
des affaires devant etre deferees. 

Deux questions ont ete soulevees s’agissant de la 
capacite du Rwanda a connaitre de ces affaires. 
Premierement, nous avons informe a plusieurs reprises 
le TPIR que, depuis 1998, un moratoire sur la peine de 
mort a ete declare, et que, dans toutes les affaires, le 
Gouvernement est dispose a conclure un accord avec le 
Tribunal pour n’appliquer la peine de mort dans aucune 
des affaires deferees. 

Deuxiemement, concernant la capacite du 
systeme judiciaire rwandais a prendre en charge ces 
affaires, compte tenu du fardeau que constituent les 
milliers d’affaires locales, nous souhaitons attirer 
l’attention du Conseil sur les points suivants. 

Premierement, le volume des affaires traitees par 
les tribunaux ordinaires a ete allege avec l’ouverture 
des proces gacaca au debut de l’annee. Ces affaires 
devraient, dans leur grande majorite, etre jugees par les 
tribunaux gacaca et les appels pris en charge par le 
systeme gacaca. Cela a decharge les tribunaux 
ordinaires, qui seront done en mesure de s’occuper des 
affaires deferees par le Tribunal et du petit nombre 
d’affaires eventuellement renvoyees par les tribunaux 
gacaca. 

Deuxiemement, depuis 1994, le Gouvernement 
rwandais a lance un programme intensif visant a mettre 
sur pied un systeme judiciaire stable et respecte. Nous 
avons forme trois fois plus d’avocats et d’enqueteurs 
au cours de ces 10 dernieres annees que durant les trois 
decennies precedant le genocide. Avec l’aide d’un 
certain nombre de gouvernements amis, nous avons 
transforme notre infrastructure, notamment les salles 
d’audience, et fourni aux juges et procureurs les outils 
permettant de renforcer leur efficacite. 

C’est pour ces raisons que le Gouvernement 
rwandais est convaincu qu’il dispose de la capacite lui 
permettant de traiter de toutes les affaires qui lui 
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seraient renvoyees par le Tribunal penal international 
pour le Rwanda, et nous esperons que le Bureau du 
Procureur prendra la decision de renvoyer toutes ces 
affaires au Rwanda en temps opportun. 

Nous ne disons pas que notre systeme judiciaire 
est parfait. De grandes difficultes subsistent, mais nous 
sommes determines a poursuivre nos progres, et a 
renforcer notre systeme judiciaire. Nous sommes, de 
toute evidence, prets a accepter Taide que la 
communaute internationale pourrait nous apporter pour 
nous permettre de renforcer notre capacite, tout comme 
les tribunaux de Tex-Yougoslavie ont ete prepares a 
recevoir les affaires qui leur ont ete renvoyees. Je 
voudrais saisir cette occasion pour remercier le juge 
Mose de Tappel qu’il a lance a cet egard a la 
communaute internationale. 

II est egalement tres important de faire en sorte 
que les peines prononcees puissent etre executees au 
Rwanda. II s’agit d’un point tres important sur lequel 
mon gouvernement insiste depuis 1994. Sur ce plan 
egalement, le bon sens et la justice veulent que les 
peines soient executees la ou les crimes ont ete 
commis. Ceci permettrait de faire avancer la cause de 
la justice et la lutte contre l’impunite, et de promouvoir 
la reconciliation nationale. Dans ce contexte, nous 
voudrions rappeler qu’un nouveau centre de detention, 
qui repond aux exigences de l’ONU, a ete acheve il y a 
plus d’un an et demi. 

La securite des temoins qui comparaissent devant 
le Tribunal continue de preoccuper mon gouvernement. 
Nous nous felicitons de la decision du Procureur de 
designer un conseil special charge d’enqueter sur ces 
questions, et nous nous rejouissons des directives 
enoncees par la Chambre d’appel a cet egard dans 
Taffaire de Jean de Dieu Kamuhanda. Nous exhortons 
les autres Chambres a examiner cette affaire avec 
serieux et a suivre les procedures dans tous les cas ou il 
a ete fait etat d’une menace pour la securite des 
temoins. Nous invitons done le Tribunal a mettre sur 
pied un mecanisme conjoint avec nous, qui permettra 
de garantir la securite des temoins, notamment en 
signant un memorandum d’accord portant sur la 
cooperation avec le Gouvernement rwandais sur tous 
les aspects relatifs a la protection des temoins. 

Pour terminer, nous voudrions remercier la 
communaute internationale de l’appui constant qu’elle 
a fourni au Tribunal par les contributions tant 
statutaires que volontaires. Nous voudrions tout 


particulierement remercier les Gouvernements 
norvegien et britannique, qui ont finance la 
construction d’une nouvelle salle d’audience a Arusha. 
Cette nouvelle salle d’audience permettra qu’un plus 
grand nombre d’affaires soit entendues simultanement, 
contribuant ainsi a la mise en oeuvre de la strategie 
d’achevement. Nous nous felicitons de l’aide fournie 
par la communaute internationale, qui nous a permis de 
construire de nouvelles salles d’audience ainsi qu’un 
centre de detention au Rwanda, lesquels serviront 
exclusivement pour les affaires renvoyees aux autorites 
rwandaises par le Tribunal. Nous voudrions saisir cette 
occasion pour prier les Etats Membres de bien vouloir 
verser integralement leur contribution au Tribunal, 
dans les delais et sans condition. Un paiement differe 
ou un non-paiement ne peuvent avoir qu’une incidence 
negative sur notre strategie d’achevement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Prica (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre presidence du Conseil 
de securite couronnee de succes pour le mois de 
decembre 2006. Je voudrais egalement remercier tres 
sincerement le juge Fausto Pocar, President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), et je saisis cette occasion pour le feliciter de sa 
nomination a ce poste tres important. Je remercie 
egalement vivement le juge Erik Mose, President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
M me Carla Del Ponte, Procureur du TPIY, et M. Hassan 
Jallow, Procureur du TPIR. 

Il est indispensable que tous les inculpes soient 
traduits en justice afin de permettre au TPIY d’achever 
ses travaux avec fruit. C’est a cette seule condition 
qu’une veritable reconciliation sera possible dans la 
region des Balkans de l’ouest, ouvrant ainsi la voie a 
une stabilite et une prosperity durables dans l’ensemble 
de la region au sein de l’Europe. 

Nous sommes ici aujourd’hui pour evaluer les 
progres que la Bosnie-Herzegovine a realises en 
matiere de cooperation avec le TPIY. Depuis le dernier 
rapport du Procureur principal, les autorites de la 
Bosnie-Herzegovine ont entrepris toute une serie de 
mesures positives visant a ameliorer la cooperation 
avec le TPIY. Dans l’intervalle, les extraditions des 
personnes accusees de crimes de guerre et de crimes 
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contre l’humanite ont sensiblement augmente. La 
cooperation entre les entites et le TPIY s’est egalement 
amelioree, en particulier en ce qui concerne les 
autorites de la Republika Srpska. L’acces a tous les 
documents demandes a ete donne, et la Chambre des 
crimes de guerre a entame ses travaux. 

La Bosnie-Herzegovine reaffirme son ferme 
attachement a ce que toutes les personnes accusees de 
crimes de guerre perpetres sur son territoire, ainsi que 
sur le reste du territoire de l’ex-Yougoslavie, soient 
traduites en justice. Depuis le debut de ses travaux, en 
1993, le Tribunal a accuse 161 personnes de crimes de 
guerre commis en ex-Yougoslavie. A ce jour, 88 
personnes ont ete poursuivies. Six inculpes, tous en 
fuite, doivent encore etre juges avant la cloture du 
Tribunal. Je tiens a rappeler au Conseil qu’il y a eu une 
augmentation importante du nombre des prevenus 
transferes devant le Tribunal - 24 depuis la fin de 
l’annee derniere. 

La Chambre des crimes de guerre aupres de la 
Cour d’Etat de Bosnie-Herzegovine et le Departement 
special du Bureau du Procureur de la Bosnie- 
Herzegovine sont entres en activite le 9 mars 2005. Ils 
sont a present en mesure d’accepter les affaires que la 
Formation de renvoi du Tribunal deciderait de renvoyer 
aux autorites de la Bosnie-Herzegovine pour une 
procedure plus poussee. Ceci confirme que la Bosnie- 
Herzegovine a deja respecte ses obligations 
internationales et qu’elle est devenue un partenaire a 
part entiere du TPIY. C’est le resultat des efforts 
coordonnes deployes par le Conseil des ministres et les 
autres institutions pertinentes de la Bosnie- 
Herzegovine, le Bureau du Haut Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, le Tribunal et la communaute 
internationale. Cela prouve egalement que la Chambre 
des crimes de guerre est en mesure de s’acquitter de 
son mandat, et ce malgre les difficultes liees a 
l’insuffisance de fonds, au manque de place dans les 
prisons, au probleme de la double nationalite de 
certains prevenus, qui ont deja ete portes a 1’attention 
de la Cour. 

Nous sommes convaincus que la Chambre des 
crimes de guerre jouira du plein respect de tous. Nous 
sommes certains que les procedures seront menees 
avec diligence et equite, et que les meilleures pratiques 
europeennes, ainsi que les facilites techniques dont 
disposent cette Chambre, lui permettront de s’acquitter 
de ses travaux avec le maximum d’efficacite. 


La Chambre des crimes de guerre juge deux 
categories d’affaires. Conformement a Particle 11 bis 
du Reglement de procedure et de preuve du TPIY, la 
premiere categorie reprend les accusations confirmees 
et la deuxieme categorie comprend les affaires se 
trouvant a diverses phases de l’enquete. En outre, la 
Chambre des crimes de guerre traitera des affaires de 
crimes de guerre nationales. 

A la fin du mois de septembre 2005, aux termes 
de Particle 11 bis, le TPIY a transfere une premiere 
affaire a la Chambre des crimes de guerre de la Cour 
d’Etat de la Bosnie-Herzegovine. C’est la premiere fois 
que le TPIY transfere une affaire a la juridiction d’une 
cour nationale dans un des pays de l’ex-Yougoslavie. 
Le TPIY a estime que la Bosnie-Herzegovine etait en 
mesure de respecter les normes internationales les plus 
strides pour des affaires penales aussi difficiles et 
delicates. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite du fait que le 
general Ante Gotovina ait ete apprehende en Espagne 
et qu’il ait ete transfere a La Haye. Apres pratiquement 
quatre ans de recherches, la Republique de Croatie a 
montre la difference entre procrastination et 
determination. Nous attendions cette evolution avec 
apprehension et nous sommes particulierement heureux 
que la voie d’une adhesion de la Croatie a l’Union 
europeenne soit a present libre. 

Comme vous le savez, Monsieur le President, 
nous celebrons cette annee le dixieme anniversaire de 
l’Accord de paix de Dayton. Les Presidents de nos 
deux Etats voisins ont participe de fai^on active aux 
negociations et signe cet Accord en tant que garants. 
Meme si nos relations avec les deux Etats se sont 
ameliorees de faqon spectaculaire, notre histoire 
recente nous donne le sentiment desagreable de nous 
retrouver entre le marteau entre l’enclume. Nous 
serons, bien entendu, beaucoup plus a l’aise une fois 
que nous integrerons le Partenariat pour la paix, et 
nous serons pleinement rassures lorsque nous serons 
membres a part entiere de l’OTAN. La seule condition 
de la realisation de cet objectif est l’arrestation de 
M. Radovan Karadzic et de Ratko Mladic, les deux 
accuses de haut rang les plus connus. II est tout a fait 
juste de dire que la Bosnie-Herzegovine ne detient pas 
la clef permettant de satisfaire cette condition. 

Je voudrais, pour terminer, citer le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, qui avait declare, a Poccasion 
de sa visite au TPIY le 3 mars 1997 : « L’impunite ne 
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peut ni ne sera toleree. Dans un monde interdependant, 
l’etat de droit doit l’emporter ». 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a la representante de la Croatie. 

M mc Mladineo (Croatie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, remercier 
le President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, le juge Fausto Pocar, et la Procureur 
Carla del Ponte de leurs evaluations, en application de 
la resolution 1534 (2004) du Conseil de securite sur les 
travaux du Tribunal. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour feliciter le juge Pocar a l’occasion de 
son accession recente a ce poste important. 

En ce qui concerne la Croatie, le rapport ecrit du 
TPIY (S/2005/781, annexe I) dont le Conseil a ete saisi 
a ete depasse par les evenements survenus depuis. 
Comme on le sait fort bien, la Croatie a coopere avec 
le Tribunal dans la mise en oeuvre de son plan d’action 
en vue du reglement de la seule question en souffrance, 
a savoir l’affaire Ante Gotovina. Le Tribunal a 
continuellement ete mis au courant de l’ensemble des 
activites relatives a la mise en oeuvre du plan d’action. 
La Procureur du Tribunal a confirme la credibilite du 
Gouvernement croate dans son rapport adresse au 
Groupe de travail de l’Union europeenne le 3 octobre 
2005. 

L’etat de droit est un principe fondamental de la 
gouvernance moderne. La Croatie a demontre qu’elle 
n’acceptera pas d’exceptions a l’etat de droit. 
L’impunite ne sert pas la justice. Tout inculpe, a la 
suite d’une mise en accusation, doit se presenter devant 
le Tribunal pour repondre des accusations portees 
contre lui. En meme temps, ceux qui se presentent au 
TPIY le font sous le couvert de la presomption 
d’innocence. Le respect de l’etat de droit doit etre 
reflete par une justice rendue conformement au 
principe de procedure reguliere. 

La Croatie a interet a ce que la verite soit etablie 
et notamment a ce que le Tribunal execute avec succes 
son mandat. La guerre menee pour notre patrie a ete 
defensive, juste et legitime. La Croatie, victime d’une 
agression, avait le droit de legitime defense et celui de 
liberer ses territoires occupes, conformement a Particle 
51 de la Charte des Nations Unies. L’individualisation 
de la culpabilite, la ou elle est constatee, ne peut que 
renforcer la legitimite de cette guerre menee pour la 
patrie. 


La Croatie a travaille en liaison etroite avec le 
Tribunal. Elle a repondu en temps voulu et de maniere 
globale aux demandes de documents et de temoins que 
lui a adressees le Tribunal. La cooperation entre les 
institutions judiciaires de Croatie et le Tribunal a ete 
bonne. Afm d’encourager la cooperation transfrontieres 
dans les proces des crimes de guerre, la Croatie a signe 
au debut de cette annee un accord avec la Bosnie- 
Herzegovine et la Serbie-et-Montenegro en vue de 
cooperer en matiere de procedures de crimes de guerre 
et de combattre la criminalite organisee. 

Le Conseil de securite discute de la strategie 
d’achevement des travaux du Tribunal depuis aout 
2003. Le travail realise avec les tribunaux nationaux 
des pays concernes entre dans le cadre de cette 
strategie. On a travaille a renforcer la capacite des 
juges et des avocats en Croatie en vue de renvoyer des 
affaires aux juridictions nationales. Une affaire de ce 
type, concernant deux accuses, a ete recemment 
renvoyee a la juridiction croate. Ces efforts 
continueront de renforcer la capacite de notre systeme 
juridique. 

Nous constatons que la strategie d’achevement 
des travaux du Tribunal comporte trois etapes, y 
compris l’achevement des enquetes, des proces et des 
appels, conformement aux echeances etablies par le 
Conseil de securite dans sa resolution 1503 (2003) 
(2004). II a ete satisfait au premier critere - mener a 
bien les enquetes - a la fin de 2004. Nous avons la 
certitude que les evenements les plus recents nous ont 
permis de mieux cerner la conclusion des travaux du 
Tribunal. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a TAmbassadeur de la Serbie-et- 
Montenegro. 

M. Kaludjerovic (Serbie-et-Montenegro) {parle 
en anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier le juge 
Fausto Pocar, President du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, de son expose tres complet et le 
feliciter a l’occasion de sa nomination a la presidence 
du Tribunal. Je lui souhaite plein succes pour l’avenir 
et j’espere que la strategie d’achevement des travaux 
du Tribunal prendra fin pendant son mandat, auquel 
nos apporterons notre pleine contribution. Je voudrais 
egalement remercier la Procureur Del Ponte de son 
expose, ainsi que de son engagement et de ses efforts 
inlassables en vue de traduire les coupables des crimes 
de guerre en justice. La Serbie-et-Montenegro apprecie 
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enormement ces efforts, malgre les vives critiques 
qu’elle adresse de temps a autre a mon pays, comme 
dans son expose d’aujourd’hui. J’aimerais egalement 
remercier le President du Tribunal international pour le 
Rwanda, le juge Mose, ainsi que le Procureur du 
Tribunal, M. Hassan Bubacar Jallow, pour leurs 
exposes detailles. 

La Communaute etatique de Serbie-et- 
Montenegro et ses Etats membres souhaitent dire leur 
ferme engagement en faveur d’une cooperation totale 
et fructueuse avec le TPIY, notamment avec le Bureau 
du Procureur. Le Conseil est bien conscient de 
Tacceptation et de la ferme volonte politique des plus 
hautes autorites de la Serbie-et-Montenegro de faire 
tout ce qui en leur pouvoir pour que les accuses 
restants soient transferes au Tribunal de La Haye. 
Comme nous le savons, l’obstacle principal est que ces 
personnes ne sont pas a portee de nos services charges 
du maintien de l’ordre. En meme temps, nous 
voudrions souligner qu’il est de la plus grande 
importance de renforcer et d’elargir la cooperation 
internationale dans ces affaires, puisque certains 
accuses tels que Lukic et Zelenovic ont ete reperes 
dans des Etats qui se trouvent bien loin de la Serbie-et- 
Montenegro. Pour notre part, nous prendrons des 
mesures et exercerons des activites additionnelles afin 
que notre cooperation avec le Tribunal de La Haye soit 
couronnee de succes. 

J’aimerais a cette occasion faire remarquer que 
nous sommes absolument determines a cooperer 
pleinement avec le TPIY pour ce qui est de donner 
acces a certains documents et archives. La decision a 
ete prise d’eliminer en fin de compte ce point de 
l’ordre du jour, en donnant un acces total aux 
documents et archives. La Serbie-et-Montenegro n’a 
aucun interet a cacher quoi que ce soit, s’agissant de 
l’histoire recente et tragique de l’eclatement sanglant 
de l’ex-Yougoslavie et des guerres civiles qui ont suivi. 
Nos peuples, il est vrai, ont enormement souffert 
durant ces guerres, et il est de notre interet national de 
traduire en justice les auteurs de ces actes en 
etablissant des responsabilites individuelles et en 
contribuant ainsi a la reconciliation de peuples qui 
doivent vivre cote a cote, malgre leurs divergences, en 
servant d’exemple a d’autres. Par consequent, les 
responsables du Bureau du Procureur auront acces aux 
documents necessaires pour les procedures en cours. 
En ce qui nous concerne, nous creerons les conditions 


techniques necessaires pour assurer l’acces aux 
archives. 

Le Conseil est conscient du fait que les Chambres 
de premiere instance du Tribunal, conformement au 
reglement du Tribunal, ont honore certaines de nos 
demandes d’observer les mesures de protection, 
s’agissant de certains documents contenant des 
informations d’interet national vital. C’est une pratique 
generalement reconnue en vertu du droit international, 
mais elle doit de bonne foi etre limitee a des cas 
exceptionnels pour ne pas empecher d’etablir les 
responsabilites individuelles dans les crimes de guerre. 

La Communaute etatique de Serbie-et- 
Montenegro est pleinement attachee a la cooperation 
avec le TPIY et avec le Bureau du Procureur, ce qui 
devrait permettre de consolider notre capacite nationale 
d’engager des poursuites penales et de conduire des 
proces contre les personnes qui, en vertu des 
resolutions 1503 (2003) et 1534 (2004) du Conseil de 
securite, ne font pas partie de la categorie des accuses 
de haut rang. Afm de contribuer a la strategie 
d’achievement des travaux du Tribunal, la Communaute 
etatique et ses Etats membres sont disposes a autoriser 
leurs juridictions nationales a juger les affaires 
renvoyees par le Tribunal et par le Bureau du 
Procureur. 

A cet egard, il y a quelques jours, le 12 decembre 
2005, la Chambre speciale des crimes de guerre du 
Tribunal du district de Belgrade a clos les proces 
ouverts pour les crimes de guerre commis en 1991 dans 
la ferme d’Ovcara, pres de la ville de Vukovar. Huit 
personnes ont ete condamnees a la peine maximum de 
20 annees d’emprisonnement, tandis que 6 autres ont 
requ des peines moins lourdes, allant de 5 a 15 annees 
d’emprisonnement. Au total, les accuses ont ete 
condamnes a 231 annees de prison. Trois autres proces 
sont actuellement menes par le meme Tribunal ou 
devraient s’ouvrir prochainement. Le proces de 
l’affaire Zvornik, qui concerne six accuses, s’est ouvert 
recemment, et celui des membres du fameux groupe 
« Scorpion » devrait s’ouvrir le 20 decembre 2005. Le 
Bureau du Procureur de la Chambre speciale des 
crimes de guerre du Tribunal de Belgrade a ouvert des 
enquetes et des procedures d’instruction contre une 
quarantaine de personnes soupfonnees de crimes de 
guerre. 

Pour ce qui est de l’amelioration normative de la 
legislation en vue de garantir le succes des proces 
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relatifs aux affaires qui nous sont renvoyees, je 
voudrais indiquer au Conseil qu’un nouveau code penal 
a ete adopte par l’Assemblee nationale serbe. II est 
particulierement important que la loi legifere 
pleinement sur la responsabilite objective de 
commandement afin que les personnes accusees de 
crimes de guerre soient jugees de maniere appropriee 
par les tribunaux nationaux. Meme si cela etait deja 
possible par le passe grace a 1’ application des 
conventions internationales qui, aux termes de nos lois, 
priment sur la legislation nationale, 1’introduction de la 
notion de responsabilite de commandement dans le 
systeme juridique national sera un nouvel element 
facilitant le renvoi d’affaires a notre juridiction 
nationale par le TPIY. Nous sommes fermement 
convaincus qu’afin de garantir 1’administration de la 
justice internationale et de parvenir a la reconciliation 
entre les peuples et les Etats dans le territoire de l’ex- 
Yougoslavie, il est preferable que nos ressortissants 
soient juges par les tribunaux nationaux. 

La Republique serbe a amende sa legislation et 
adopte une loi speciale afin d’assurer la protection des 
temoins. La possibilite pour les temoins de rendre 
temoignage sans craindre pour leur securite ou celle de 
leur famille est particulierement importante dans les 
proces de personnes accusees de crimes de guerre. Une 
fois que leur statut a ete defini par un organe compose 
de representants de la police, du bureau du procureur et 
du tribunal, les temoins sont proteges par une unite 
speciale de la police constitute pour assurer une 
protection efficace dans les affaires complexes telles 
que celles relatives a des crimes de guerre. Le budget 
de la Republique serbe pour l’annee 2006 prevoit des 
ressources pour les programmes de protection et pour 
une unite speciale de la police. 

Bien que nous ayons d’ores et deja men 6 a bien la 
majeure partie de notre cooperation avec le TPIY, les 
autorites de la Serbie-et-Montenegro savent 
pertinemment qu’une part moindre, mais extremement 
importante, de cette cooperation n’a pas encore abouti. 
A cet egard, nous mettrons tout en oeuvre pour veiller a 
ce que les delais prevus par la strategie d’achievement 
des travaux du Tribunal soient respectes. Je voudrais 
souligner une fois encore le fait qu’il est de notre 
interet national, avant tout, d’honorer nos obligations 
internationales. C’est pourquoi nous ferons tout ce qui 
est en notre pouvoir pour veiller a ce que notre 
cooperation avec le TPIY soit menee a bien de maniere 
efficace et complete. 


Le President (parle en anglais) : Le temps passe, 
mais nous devons donner aux Presidents des deux 
Tribunaux et a leurs deux Procureurs la possibilite de 
repondre, s’ils le souhaitent, aux observations et aux 
questions soulevees par les delegations. 

Je donne a present la parole au juge Mose. 

Le juge Mose {parle en anglais) : Je n’ai 
pratiquement rien a ajouter a ce stade. Je voudrais 
simplement remercier tous les membres du Conseil de 
securite pour les observations et les suggestions tres 
interessantes qu’ils ont formulees, qui nous 
encourageront et nous guideront tous dans notre travail 
a Arusha. Nous prenons note de l’interet exprime par 
certaines delegations quant a la necessity d’examiner la 
maniere de structurer les chambres d’appel a l’avenir. 
Je partage l’opinion de ceux qui ont indique que cette 
reflexion devra s’operer dans le cadre d’une 
cooperation etroite entre le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie, le Tribunal penal international 
pour le Rwanda et le Secretariat des Nations Unies. 
Nous nous rapprochons du moment ou il nous faudra 
reflechir en ce sens. 

En ce qui concerne les affaires en renvoi, il est 
encourageant d’entendre dire que le principe du 
transfert des inculpes de rang intermediate et 
subalterne est pleinement appuye. Nous nous 
felicitons, tout particulierement, de voir que les 
membres du Conseil de securite reconnaissent de 
maniere pratiquement unanime que tous les fugitifs 
encore en liberte doivent etre apprehendes. Nous 
esperons que des pressions seront exercees en ce sens. 

Toutes les observations formulees aujourd’hui 
seront communiquees a mes collegues a Arusha. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au juge Pocar, s’il a des 
observations a faire. 

Le juge Pocar (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner la parole 
en depit de l’heure tardive. Je me contenterai d’ajouter 
quelques mots. Premierement, je voudrais vous 
exprimer, a vous-meme ainsi qu’aux autres membres du 
Conseil, ma profonde reconnaissance pour les paroles 
aimables qui m’ont ete adressees en ma qualite de 
nouveau President du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, ainsi que pour les eloges du travail 
accompli par mon predecesseur, le juge Meron, a qui je 
ne manquerai pas de les transmettre. 
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Je suis egalement tres reconnaissant aux membres 
du Conseil de 1’attention qu’ils ont accordee 
aujourd’hui a mon rapport, de l’appui qu’ils ont 
temoigne a notre travail et des observations tres 
precieuses et interessantes qu’ils ont formulees. Je puis 
les assurer que leurs opinions et leurs suggestions, 
ainsi que les preoccupations qu’ils ont exprimees 
concernant la strategie d’achevement des travaux, 
seront prises en compte par les juges dans leurs 
activites futures. 

Je voudrais insister sur le fait que j’ai pris tout 
particulierement note des encouragements a poursuivre 
nos efforts en vue de renforcer les capacites des 
juridictions nationales. Nous ne manquerons pas de le 
faire, car je suis convaincu que c’est non seulement un 
aspect essentiel si nous voulons respecter la strategie 
d’achevement des travaux, mais egalement un element 
fondamental de la mise en oeuvre du processus de 
reconciliation a travers la justice en cours dans la 
region. Lorsque le Tribunal fermera ses portes, il 
faudra imperativement que les systemes judiciaires 
nationaux soient pleinement capables de faire respecter 
l’etat de droit dans les pays concernes. 

Je remercie a nouveau les membres du Conseil de 
leur attention. 

Le President (parle en anglais) : Le Procureur 
Del Ponte souhaite-t-elle faire des observations? 
Puisque ce n’est pas le cas, je donne la parole au 
Procureur Jallow. 

M. Jallow {parle en anglais) : Je prends la parole 
uniquement pour repondre a la question posee par le 
Representant permanent de la France, qui souhaite 
connaitre le nombre des dossiers selectionnes pour 
renvoi aux juridictions nationales. 

Actuellement, ce nombre s’eleve a 45, comme je 
l’ai indique. Sur ces 45 dossiers, 30 ont deja ete 
renvoyes au Gouvernement rwandais, a savoir ceux des 
personnes qui n’ont pas encore ete inculpees. Les 15 
autres concernent cinq personnes actuellement en 
detention a Arusha et huit fugitifs, qui ont ete inculpes 
mais pas encore apprehendes. Telle est la situation. II 
est fort probable que le nombre des personnes 
inculpees mais en fuite augmente encore et, par 
consequent, le nombre des affaires en renvoi pourrait 
augmenter. C’est la le scenario envisage pour le 
moment. 


Je voudrais m’associer aux Presidents des 
Tribunaux et remercier le President, ainsi que les autres 
membres du Conseil, pour leur soutien. C’est une 
grande source d’encouragement pour nous. 

Le President {parle en anglais) : Je pense que 
nous avons eu un debat tres utile. Au nom du Conseil, 
je remercie a nouveau les Presidents Pocar et Mose et 
les Procureurs Del Ponte et Jallow. Je pense qu’il est 
correct de dire que les membres du Conseil ont 
encourage les deux Tribunaux a envisager la poursuite 
vigoureuse de leurs strategies d’achevement. Je pense 
qu’ils ont entendu cela aujourd’hui en termes on ne 
peut plus clairs. 

II est evident pour tous les membres du Conseil 
que le transfert de Ante Gotovina au Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) est un pas 
en avant tres important. II est necessaire que les Etats 
de la region continuent de cooperer pleinement pour 
assurer le transfert des inculpes restants, notamment 
Kardzic et Mladic au TPIY et Kabuga au Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR). 

Le renvoi des affaires aux juridictions nationales 
par les Tribunaux est un point qui a ete souleve par de 
nombreux orateurs et qui constitue un element essentiel 
de la strategie d’achevement. Mais, bien entendu, 
celui-ci doit se faire dans le cadre d’un renforcement 
des capacites de ces juridictions et dans le plein respect 
des droits des inculpes. 

Le President Pocar a mentionne la question de la 
consolidation des affaires dont est saisi le TPIY et la 
necessite de veiller a ce que les procedures soient 
justes. Je pense qu’il s’agit la d’une question dont 
pourrait se saisir le groupe de travail du Conseil de 
securite sur les tribunaux. S’il est en mesure de revenir 
a New York, peut-etre en janvier, la presidence actuelle 
du Conseil de securite serait heureuse d’explorer avec 
la prochaine presidence, la Tanzanie, si celle-ci 
souhaite envisager la tenue d’une telle seance au cours 
de sa presidence. 

Je souhaiterais remercier a nouveau nos quatre 
visiteurs, le juge Pocar, le juge Mose, le Procureur Del 
Ponte et le Procureur Jallow, d’avoir pris le temps 
d’informer le Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 55. 
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